EAP  : 2ème PARTIE  -  LES NOMENCLATURES 

Cette partie décrit l'utilisation des nomenclatures par l'Enquête annuelle de production et les choix faits en terme de nomenclatures. 

L'accent est mis sur les nomenclatures et listes de produits propres à l'EAP, CPF45, PRODFRA et PRODEAP. Les nomenclatures officielles (NAF, CPF, PRODCOM, NC ou SH) ne sont pas décrites dans cette note, sauf la liste PRODCOM. Ces nomenclatures officielles, bien qu'essentielles, n'ont aucun rôle direct dans le questionnement
; elles forment en quelque sorte le "back office" de l'EAP.

Les choix faits pour construire PRODFRA sont fortement marqués par le rôle que tient la nomenclature de produits dans la détermination des activités d'une entreprise. Ce passage "nomenclatures de produits vers nomenclature d'activités" permet non seulement de déduire les activités industrielles de l'entreprise, mais aussi en tenant compte du modèle économique sous-jacent, de faire le partage entre activités industrielles et activités commerciales.  Cette manière de faire exige une certaine rigueur; un produit industriel ne doit correspondre qu'à une seule activité industrielle. De même si le modèle sous-jacent est commercial, le produit industriel ne doit correspondre qu'à une seule activité de commerce de gros, voire de détail.

Formellement, s'agissant de passer d'un produit industriel à une activité industrielle, les nomenclatures officielles respectent cette exigence. En fait, il y a des trous,  des non-dits et des contradictions entre  notes explicatives. En pourcentage, ces zones d'ombre sont faibles, elles doivent cependant être traitées pour un bon fonctionnement de l'EAP. Les choix faits sont décrits dans cette note. 

Le passage d'un produit industriel vers le commerce de gros ou de détail est souvent simple ou très compliqué avec des logiques de nomenclatures différentes. Dans ce dernier cas, un choix est fait en fonction des cas connus, tout en se réservant la possibilité chaque année de revoir la table. 

Les activités qui relèvent de l'EAP

	sections
	Nombre de sous-classes NAF

	
	Champ de l'EAP
	Hors EAP

	B
	INDUSTRIE

EXTRACTIVE
	291
	15
	15
	

	C
	INDUSTRIE MANUFACTURIERE


	
	259
	212
	45 (IAA)

2 (Scieries)

	D
	ELECTRICITE GAZ VAPEUR D'EAU….
	
	17
	17
	

	E
	EAU, ASSAINISSEMENT DECHETS
	
	
	
	

	
	TOTAL (
	244
	


	Des choix ont été faits pour assurer une bonne correspondance entre produits et activités. Ces choix peuvent certes être remis en cause. Mais ce qui est important, c'est qu'à un moment donné, essentiellement pour une année donnée, correspondant à l'annualité de l'EAP, ce choix soit reconnu par tous,  système statistique d'entreprise ou comptabilité nationale. Il est possible que des progrès restent à faire pour décloisonner les pratiques ? 




	Cette note retrace les choix qui ont été faits avec les divisions sectorielles tout au long de la mise en place de l'EAP.
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A - Les listes et nomenclatures de produits de l'EAP 

1 - Insertion dans le réseau des nomenclatures 
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2 - La CPF45
2.1 - Le lien avec la CPF4 et la NAF

Par construction, la CPF (identique à la CPA) est parfaitement emboitée dans la NACE, au moins en apparence, les 4 premières positions sont identiques. Ainsi, connaissant le produit que fabrique l'entreprise, l'activité NACE s'en déduit. Il y a une exception à cette correspondance formelle. S'agissant des "sièges et des parties de meubles", l'articulation avec la CPA n'est pas au niveau de la classe NACE mais au niveau du groupe NACE. Exemple : la CPA 31.00.12 "sièges avec bâti en bois" est un produit de l'activité NACE 31.0 "Fabrication de meubles", mais il n'y a pas d'activité NACE 31.00. Les produits 31.00.xx  sont disséminés dans  les classes NACE de l'ameublements 31.01 à 31.09. Rien ne permet de faire un lien produit / activité à ce niveau. 

La correspondance entre la CPF et la NAF pose le même problème qu'avec la NACE, mais en plus, il y a la complexité ajoutée  par l'existence des sous-classes NAF. S'agissant du champ de l'EAP, peu de classes NACE sont découpées en plusieurs sous-classes NAF. Pour ces quelques cas, la correspondance "produits fabriqués par l'entreprise"  ( "activité de l'entreprise" n'est pas immédiate. La situation n'est cependant pas trop critique sachant qu'un produit est presque toujours rattaché à une seule sous-classe NAF.

Exemple : CPA 28.29 produits 28.29.21  28.29.31  28.29.32  ( NAF  28.29A 
                 CPA 28.29 produits 28.29.11  28.29.12  28.29.13  ( NAF  28.29B

Dans quelques rares cas, le passage produit / activité n'est pas possible au niveau de la CPA et de la sous-classe NAF.

Exemple : CPA 28.29.83p  ( NAF  28.29A 
                 CPA 28.29.83p  ( NAF  28.29B

Dans cet exemple, une partie des produits codés 28.29.83 correspond à l'activité 28.29A, une autre à l'activité 28.29B. Ce qui veut dire que la répartition entre les deux activités doit être faite à un niveau plus fin que la CPA, c'est-à-dire au niveau PRODFRA, le seul niveau auquel on peut agir.

L'EAP portant sur la production seules les nomenclatures de produits (CPF, PRODFRA) sont utilisées
. La CPF telle qu'elle est ne permettant pas une lecture directe de  l'activité, passage par une table ou recours à une description plus fine (PRODFRA), le choix a été d'améliorer la CPF en créant un niveau sous-classe de la CPA, la CPF45, assurant une correspondance parfaite avec les sous-classes de la NAF. 

	NAF5


	CPF4
	CPF45
	sous-catégories
	PRODCOM
	PRODFRA

	……..

28.25Z

28.29A
28.29A
28.29B
28.29B
28.30Z

………
	28.25

28.29

28.29

28.29

28.29

28.30
	28.25

28.29a
28.29a
28.29b

28.29b
28.30
	28.25.11

28.29.21 

28.29.83
28.29.11

28.29.83
28.30.10  
	28.25.11.30

28.29.21.50

28.29.83.20

28.29.11.00

28.29.83.40

28.30.10.00  
	28.25.11.30.10

28.29.21.50.0A
28.29.83.20.0A

28.29.11.00.1B

28.29.83.40.0B
28.30.10.00.00


La correspondance est parfaite avec la NAF5 mais aussi avec PRODFRA dont le code inclut sans exception la CPF45, en position 1 à 4 et 10. Cette dernière position n'est utilisé que dans le cas où la CPF45 se distingue de la CPF4 par une lettre supplémentaire (correspondant à la 5éme position de l'activité et seulement dans le cas d'une décomposition nationale de la classe NACE). La codification de PRODFRA sera reprise en détail par la suite.

Pour bien marquer la différence de concept entre la NAF5 et la CPF45, la codification a une forme un peu différente. La lettre Z n'a pas été reprise car elle n'apporte rien. Chaque fois que la CPF45 alignée sur la NAF5 est plus détaillée que la CPF4, la lettre rajoutée en 5ème position est une minuscule.

Dans ces conditions, pour tout produit figurant sur le questionnaire, sa codification indique son activité de rattachement ainsi que le bloc de produit (CPF45) dont il fait partie. Il n'y a pas d'exception à cette règle. La lisibilité du questionnaire pour le gestionnaire est ainsi accrue, orientation considérée comme prioritaire pour la qualité de l'enquête.

L'EAP ayant vocation à recenser toutes les activités d'une entreprise, la CPF45 ne se limite pas aux section B, C, D et E de la NAF. Sa construction étant assez simple, elle se déduit de la NAF5, sa généralisation est facile. Cependant quelques classes CPF sont ignorées dans la CPF45.

2.2 - Cas particulier de la CPF 31.00

L'absence d'activité spécifique dans la NAF5 correspondant à cette position conduit à l'ignorer. Il n'y a pas de position 31.00  dans la CPF45;

	NAF5


	CPF4
	CPF45
	sous-catégories
	PRODCOM
	PRODFRA

	……..

rien

31.01Z

31.02Z
31.09A
31.09B
………
	31.00

31.01
31.02
31.09
31.09

	rien

31.01

31.02

31.09a
31.09b


	-

-

-

-

 
	31.00.XX.XX
31.00.11.55

31.00.20.50

31.00.12.10

31.00.13.00

 
	rien

31.01.00.10.S0

31.02.20.00.S0
31.09.00.10.SA
31.09.00.60.SB




Les produits codés 31.00 ……… sont répartis dans le groupe 31.0 entre les seules sous-classes d'activités existantes (31.01Z, 31.02Z, 31.09A et 31.09B).

PRODCOM reste calé sur la CPF (≡CPA).

Les résultats de l'enquête peuvent toujours être publiés suivant la CPF 31.00 en utilisant la table de passage PRODFRA / PRODCOM. Cette table de passage n'a de l'intérêt que pour les cas de divergences entre les deux listes de produits, ces cas peu nombreux se repèrent  par le fait que le code PRODFRA contient un S en 9éme position. 

Procéder ainsi facile le travail en cours d'enquête, il n'y a pas lieu de gérer une table de passage tout au long des traitements, l'usage de cette table se limitant à la phase finale, essentiellement la fourniture de résultats à EUROSTAT, voire la mise en forme de résultats suivant la CPF4.

2.3 - Cas particulier des activités du commerce de gros et de détail
En règle générale, les positions CPF4 correspondant au commerce de gros et de détail n'ont aucune utilité en CPF45. Ces positions sont superflues pour déterminer l'activité commerciale, une autre logique étant mise en œuvre. Une activité commerciale résulte du croisement entre un produit industriel (codé comme relevant d'une activité industrielle) et un modèle économique (M1). Si M1 est renseigné, une table de passage partant du produit industriel donne l'activité commerciale.

Le choix fait dans l'EAP pour assurer le passage du produit industriel vers l'activité commerciale est assez simple, se limitant à une table de passage dont l'entrée se fait par la CPF45.

Exemple (voir tableau à la suite) : si le produit industriel vendu par l'entreprise sous le modèle M1, fait partie du bloc CPF45 1413 alors l'activité commerciale sera une activité de commerce de gros 4642Z, sauf si de la  vente au détail a été déclarée, dans ce cas il s'agira alors d'une activité commerciale de détail 4771Z pour le % déclaré
. 

	CPF45
	
	Modèle economique
	
	NAF5
	

	1413
	X
	M2  à  M5
	(
	1413Z
	Fabrication de vêtement de dessus

	1413
	X
	M1
	(
	4642Z
	Commerce de gros d'habillement …

	1413
	X
	M1
	(
	4771Z
	Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé

	2229b
	X
	M2  à  M5
	(
	2229B
	Fabrication de produits de consommation courante en matières plastiques

	2229b
	X
	M1
	(
	4644Z
	Commerce de gros de vaisselle, verrerie  ….

	2229b
	X
	M1
	(
	4791A
	Commerce de détail , vente à distance …. (dont par internet)


En conséquence, tous les produits (PRODFRA) d'un même bloc CPF45 conduisent à la même activité commerciale. La NAF5 étant nettement moins détaillée dans sa partie commerce que dans sa partie industrie, cette solution convient assez largement. Cependant il y a des exceptions. Certains produits d'un même bloc relevant plutôt de telle activité de gros, d'autres de telle autre activité, en générale proche. Un passage plus rigoureux conduirait à construire une table de passage au niveau de PRODRA. Cette solution n'a pas été retenue car coûteuse à gérer et ne concernant qu'un nombre limité de cas. Il faut ajouter à cela que la détermination précise des activités commerciales d'entreprises majoritairement industrielles n'est pas la cible principale de l'EAP
.    

Le tableau précédent fait apparaître que deux activités commerciales  peuvent être associées à une CPF45. L'activité commerce de détail n'est présente que si cette activité à un sens, essentiellement pour les biens de consommation courante. Le choix de l'activité de détail est dans ce cas plus délicat que le choix de l'activité de gros. Le type de commerce (grande surface, magasin spécialisé, …) et sa forme (en boutique, par internet …) sont prépondérants dans la détermination de l'activité, ces éléments sont ignoré de l'EAP. Un choix a priori a été fait.

Exemple : Quelle activité de commerce de détail faut-il associer à la CPF 1413 (…vêtement de dessus)

47.11Z  Hypermarchés

47.19A  Grands magasins 

47.71Z  Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé

47.91B  Commerce de détail , vente à distance sur catalogue spécialisé….
Le choix de l'activité 47.71Z  est relativement sûr, il correspond au cas d'une entreprise disposant d'une chaine de boutiques (sous un nom de marque, comme PROMOD) et qui fabrique elle-même
 une partie de ce qu'elle vend dans ses boutiques.

S'agissant de la CPF 2229b, le nombre d'activités de commerce de détail qui peuvent lui être associées est tout aussi important que dans le cas précédent. Le choix est plus incertain.  Ce cas reste assez théorique, une entreprise qui fabrique de la vaisselle en plastique et la vend elle-même au détail …  si un cas était connu, le plus souvent il aurait été examiné par le gestionnaire de l'enquête qui avait alors la possibilité de demander une mise à jour de la table (annuelle). 

 L'entreprise industrielle qui vend au détail reste une exception. A l'avenir, ceci pourrait changer du fait du développement des ventes par internet.

Toutes les positions CPF45 des divisions 46 (commerce de gros) et 47 (commerce de détail) ne sont pas à exclure. Quelques-unes conservent un intérêt quand l'observation passe par une autre voie que le schéma général croisant produit industriel et modèle économique de l'entreprise. Ce sera le cas pour des produits dont l'observation ne relève pas du tableau central de l'EAP "VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS".

Les intermédiaires du commerce de gros, positions CPF45 46.1x, sont  dans cette situation. Les intermédiaires ne vendent pas des produits industriels mais des services non industriels. L'observation éventuelle d'une telle activité concernant une entreprise industrielle relève du tableau VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS.

De même, la CPF45  46.77 Commerce de gros de déchets et débris  est utile car les déchets industriels ne sont pas classés avec les produits de l'industrie manufacturière (section C) mais dans la section E, "eau, assainissement, déchets". L'observation des produits de cette section passe par un tableau spécifique AUTRES VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS où ne figurent pas les modèles économiques. S'il y a commerce de gros de déchets, l'observation ne peut se faire quand créant une ligne 46.77 dans le tableau VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS.

La dernière exception du commerce de gros concerne la CPF45 46.71 Commerce de gros de combustibles et de produits annexes qui pour une partie est directement observé comme s'il s'agissait d'un produit de la section D, Production et distribution de … gaz … et ceci pour simplifier l'interrogation d'entreprises relevant majoritairement de cette section. Une seule ligne de produit détaillé est associée à la CPF45 46.71

	46.71.13.00.H0
	Commerce de gros de combustibles gazeux par conduites ou autres modes de transport (méthanier)


S'agissant des autres produits de cette CPF45, leur observation passe par le tableau central croisant produit industriel et modèle économique. La CPF45 46.71 est sans utilité pour eux
.

Un poste de la CPF45, correspondant au commerce de détail, aux caractéristiques bien particulières  a été créé, bien qu'au départ cela n'ait eu rien d'évident.

47.79   Commerce de bien d'occasion en magasin   correspondant à l'activité  47.79Z  

La CPF4 correspondante n'existe pas (il n'en existe qu'une 47.00 pour l'ensemble du commerce de détail). Par nature, le commerce de biens d'occasion est hors champ. L'EAP interrogeant par roulement des petites entreprises, certaines mal classées en industrie étaient en fait des antiquaires.  Créer cette position permet de traiter facilement le cas via le tableau VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS.

2.4 - Les positions banalisées

Pour être complet, la CPF45 contient en fin de liste, pour faciliter la réponse de l'entreprise, des postes qui n'ont rien à voir avec l'activité, (cf. 1ère partie Description du questionnaire  - 3.1.1 la description des produits).

9990  Montant global des ventes de produits industriels.
9991  Produits  industriels -  Reliquat de chiffre d'affaires …

9992 Installation et pose -  Reliquat de chiffre d'affaires …

9993 Réparation et maintenance -  Reliquat de chiffre d'affaires …

9997 Autres ventes de produits  industriels (ne relevant pas des industries extractives ou manufacturières) -  Reliquat de chiffre d'affaires 

          9998 Produits ou services  NON industriels  -  Reliquat de chiffre d'affaires …

3 - La liste PRODCOM
La liste PRODCOM 2009 porte sur les sections B (industries extractives) et  C (industrie manufacturière) de la NACE. Elle contient 3851 lignes de produits auxquels peuvent être ajouter 25 lignes de produits de type T et 26 lignes de produits de type Z,  soit un total de 3902 lignes. Si on exclut les lignes dont les résultats sont fournis à l'INSEE par le Ministère de l'agriculture (IAA, scieries), le nombre de lignes dont les résultats relèvent de l'EAP est de 3454
.

3.1 - Particularité : Liste de type T

La liste de type T concerne la division 24 plus précisément la sidérurgie (24.1). Le traité CECA contenait un volet statistique qui conduisait les entreprises de la sidérurgie à fournir un certain nombre de chiffres. A l'expiration du traité le 23 juillet 2002, l'obligation de fournir ces chiffres prenait fin. En France, les enquêtes CECA était faite par la fédération professionnelle (FFA). En 2002, les professionnels étaient très attachés à ce que ces statistiques perdurent, un règlement "acier" pour une période déterminée a été mis en place
, ce règlement ne portant que sur les statistiques n'entrant pas dans les règlements existants. L'observation mensuelle par produit des quantités d'acier ayant été considérée comme du champ du règlement PRODCOM, la liste PRODCOM jugée insuffisante par les professionnels a été complétée par  une  liste dite de type T
. Les enquêtes mensuelles PRODCOM ont été faite en France par la FFA jusqu'à ce que, face à la réticence de nombreux pays, la périodicité mensuelle soit abandonnée. Il en reste une fourniture annuelle de ces résultats toujours par la FFA
.

Exemple : 

	24.10.T1.41
	Acier brut: aciers inoxydables et réfractaires obtenus dans les fours électriques


3.2 - Particularité : Liste de type Z

En règle générale, dans la liste PRODCOM, une ligne correspond à une position de la NC ou à un regroupement de position, l'idée à l'origine étant de pouvoir comparer pour un produit les statistiques de production avec les statistiques douanières. Certaines fédérations professionnelles européennes très fortement impliquées dans la constitution des premières listes PRODCOM ayant souhaité un niveau de détail plus fin que la NC, la création de ces lignes, qui sont des parties de positions NC, a conduit à  la création de la liste de type Z dont l'objet est de rétablir la correspondance avec des positions NC complètes
. 

Exemple :

	PRODCOM
	
	NC

	13.10.83.33
	Fils contenant < 85 % en poids de fibres synthétiques discontinues, mélangés avec de la laine ou des poils fins cardés, n.c.v.d.
	5509 [.52 + .61 + .91]a

	13.10.83.36
	Fils contenant < 85 % en poids de fibres synthétiques discontinues, mélangés avec de la laine ou des poils fins peignés, n.c.v.d.
	5509 [.52 + .61 + .91]b

	13.10.83.Z0
	Fils de mélanges de fibres synthétiques et de laine, n.c.v.d.
	5509 [.52 + .61 + .91]


Lecture : la ligne PRODCOM 13.10.83.Z0 est la somme des lignes NC 5509.52, 5509.61 et 5509. 91; les positions 13.10.83.33 et 13.10.83.36 sont les deux parties de cet agrégat, notées a et b.
A l'origine (années 90) la liste PRODCOM contenait plus de 5000 lignes. Une tendance lourde étant de simplifier, cette liste s'est allégée. Pour mémoire, il existait des lignes de type B à cette époque, dont l'utilisation dans les enquêtes PRODCOM était facultative et qui correspondaient à des décompositions plus fines que la NC, ces lignes ont été assez rapidement supprimées. Toute demande d'un seul pays, pour créer de nouvelles lignes PRODCOM plus fines que la NC, est pratiquement aujourd'hui vouée à l'échec.
3.3 - Mise à jour de la liste PRODCOM

La liste est mise à jour chaque année. La mise à jour annuelle de la nomenclature combinée en est la principale cause. Les fédérations professionnelles européennes (FEBI) peuvent également faire des propositions. Ces fédérations ont été très actives il y a quelques années, leur intervention aujourd'hui se fait rare. Chaque pays peut également proposer des mises à jour. 

Toute proposition de mise à jour est suivie d'un vote. Le poids de chaque pays varie suivant l'importance de sa population. Il s'agit d'un vote à la majorité qualifiée, la proposition doit recueillir une majorité de 255 voix sur 345 pour être retenue. Suivant les années, le nombre de votes par campagne peut être assez important. Ces votes ont lieu entre juin et novembre N-1 pour la liste de l'année N, ils relèvent de la responsabilité des délégués PRODCOM. En théorie ils n'ont qu'une valeur indicative, en pratique, ils ne sont jamais remis en cause. En effet, ces votes portent sur des aspects très techniques, modifications, suppressions, regroupements de produits, corrections de notes explicatives. Le vote officiel par le CPS (comité du programme statistique - niveau directeur général INSEE) intervient bien plus tard, une fois la liste établie dans toutes les langues de l'UE, et surtout ce dernier vote est global, il est donc impossible de revenir sur un point particulier. Il faut considérer que la liste N est définitive à la réunion PRODCOM de novembre N-1. 

Poids des différents pays
	Belgium………… ..12
Bulgaria…………...10
Czech Republic  …12
Denmark……… …...7
Germany……… ….29
Estonia………… …..4
Greece…………….12

	Spain………………27
France…… ……….29
Ireland………… …...7
Italy………… ……..29
Cyprus………  ……..4
Latvia………… …….4
Lithuania……… …...7

	Luxembourg………..4
Hungary……………12
Malta…………    …..3
Netherlands… …….13
Austria………… …..10
Poland…………  …..27
Portugal………  ……12

	Romania……………14
Slovenia…..………….4
Slovakia…..………….7
Finland….…..………..7
Sweden….………….10
United Kingdom……29


TOTAL:  ...345


Quand EUROSTAT met une proposition au vote, il y a toujours quelques pays qui ne répondent pas. La manière de comptabiliser les non-réponses a une influence sur le résultat, souvent décisive. EUROSTAT n'est généralement pas neutre. Quand EUROSTAT est en faveur d'une proposition, il est clairement indiqué que tout non-réponse sera considérée comme une acceptation tacite de la proposition. A l'inverse, EUROSTAT peut indiquer que tout non-réponse sera  assimilée à un refus (assez rare d'emploi)
. 

3.4 - Le code PRODCOM

XX.XX.YY.ZZ

Il s'agit d'un code à 8 chiffres parfaitement articulé sur la CPA XX.XX.YY.  De ce fait, l'articulation sur la classe NACE XX.XX est presque parfaite à l'exception des sièges et des parties de meubles, seules les trois premières position sont communes (31.0).

3.5 - Les lignes de services industriels

Bref historique :

 Le règlement PRODCOM
 date de 1991. Dans son préambule, la nomenclature douanière est considérée comme le socle sur lequel s'appuie la liste PRODCOM pour au moins deux raisons ; les entreprises connaissent bien la nomenclature douanière et, si la Commission a besoin d'informations sur la production, "de telles informations sont nécessaires (aussi) aux entreprises pour connaître leur marché  … (ce qui) conduit à privilégier le rapprochement des données de production et des donnés du commerce extérieur"
. Même si ce rapprochement est largement un leurre du fait des divergences des réponses individuelles entre les deux sources, cette orientation est encore l'orientation directrice quand des changements interviennent dans la liste PRODCOM.  

Les services industriels (ainsi que les produits intermédiaires - cf. fiche 2 PRODUIT) n'ont pas par nature de référence en nomenclature douanière. De ce fait, EUROSTAT qui s'en tient au règlement, ne considère pas leur présence dans la liste PRODCOM comme essentiel. S'agissant de la division 33 (installation, réparation), la liste PRODCOM a été constituée à partir des lignes de service existant déjà dans l'ancienne nomenclature, sans recherche d'exhaustivité. Ainsi certaines lignes de PRODFRA sont absentes de PRODCOM. Exemple : 33121600H0, 33191000H0, 33201200HA … 

D'autres lignes sont absentes de PRODCOM, en particulier  celles qui correspondent aux CPA de type "99", c'est à dire toutes les sous-catégories se terminant par 99 et qui figurent systématiquement dans les activités de l'industrie manufacturière hors activités purement de service.

XX.XX.99

Ces lignes de type "99" sont aussi absentes de PRODFRA mais pas pour les mêmes raisons. L'EAP observe bien ce type de services industriels mais sous une forme différente qui n'utilise pas la description de la CPA/CPF mais qui résulte du croisement entre un produit industriel et le modèle économique M5
.

L'absence dans PRODCOM relève d'une toute autre logique, qui s'explique par la priorité donnée à la fabrication du bien sans considération pour qui est propriétaire des intrants. Pour éviter les doubles comptes, les résultats PRODCOM ne s'appuient que sur les modèles M3 à M5; en excluant le donneur d'ordre qui a fourni les intrants (modèle M2) et en gardant le sous-traitant qui utilise des intrants obtenus gratuitement (modèle M5). Sous cet angle, la facturation de type M5 n'est pas représentative de la valeur d'un bien mais d'un service, ce qui pose problème car dans la logique PRODCOM, c'est la valeur du bien qui doit être observée. Il faut alors la remplacer par une valeur estimée  qui serait celle facturée si le sous-traitant avait été propriétaire des intrants. Face à cette difficulté, EUROSTAT n'oblige pas les pays à faire cette estimation
 mais demande que les lignes PRODCOM contenant des facturations de type services industriels lui soient signalées.

La France a plaidé auprès d'EUROSTAT pour que les services industriels soient traités différemment dans PRODCOM, en séparant les biens (modèles M2 à M4) des services (modèles M5)  pour un produit industriel donné. Ce qui aurait conduit à créer des lignes de type "99" dans la  liste PRODCOM. Cette solution avait aussi l'avantage de résoudre le problème des doubles-comptes entre M2 et M5. Ce fut sans succès pour au moins deux raisons. 

L'orientation de PRODCOM vers une forte cohérence avec les statistiques douanières privilégie l'observation des biens là où ils sont fabriqués, que la facturation associée ne soit pas représentative de la valeur du bien reste secondaire. 

Ensuite, il y a actuellement des demandes d'utilisation des statistiques PRODCOM pour mesurer l'impact de la fabrication d'un produit sur l'environnement, donc privilégiant l'observation là où le bien est fabriqué. 

Attribuer la production du bien au donneur d'ordre, qualifier de service industriel la production du sous-traitant ne vont pas dans le sens actuel de PRODCOM. Néanmoins les incohérences avec la NACE suite aux changements de 2008, devront être un jour résolues, probablement suite à une révision du règlement PRODCOM.

Cependant, tel que le questionnaire de l'EAP a été conçu, l'INSEE est en mesure de fournir des résultats quel que soit le schéma retenu :

· pour l'analyse exhaustive d'une branche d'activité, en séparant la production de biens (modèles M2 à M4) de la production de services industriels (M5), les biens étant décrits dans des lignes de produits de type PRODCOM, les services dans des lignes de produits de type "99";

· pour les statistiques PRODCOM en se limitant par produit aux modèle M3 à M5, excluant le modèle M2, ce qui évite d'avoir, dans cette logique, des doubles-comptes, mais qui crée de l'incohérence avec la branche suivant l'importance des donneurs d'ordre.
4 - List of industrial products
Il s'agit de statistiques de production suivies par l'ONU. Il n'y a pas le même caractère obligatoire que pour PRODCOM. La France quand elle fournit ces statistiques utilise les résultats de PRODCOM. Assez longtemps la liste des produits demandés était fort éloignée de la liste PRODCOM et même de la CPC. En 2004, cette liste a été revue, articulée sur la CPC, elle est moins détaillée que la liste PRODCOM 2002, mais lui est relativement proche. 
Exemple 

	Code 28232-1


Chemises, en matières textiles, autres qu'en bonneterie, pour hommes ou garçonnets


General note: Chemises, pour hommes ou garçonnets, de laine ou de poils fins, de coton, de fibres synthétiques ou artificielles ou d'autres matières textiles, autres qu'en bonneterie.

 Correspond à : 

CPC Ver.1.1  : 28232

HS 2002  : 6205

ISIC Rev.3.1 : 1810

PRDCOM  2002  : 18.23.21.11 + 18.23.21.15 + 18.23.21.19

Unité de mesure, de préférence : millier(s) d'unités




Cette liste présente un inconvénient majeur, elle n'est pas mise à jour. Le changement de nomenclature en 2008 rend plus difficile la fourniture de telles statistiques exigeant une table de passage.  

Elle a l'avantage de reconnaître les services industriels. Sous cet angle, elle est plus proche de l'approche française (voir exemple ci-dessous).

	Code 88122-0


Services de fabrication d’articles d’habillement

 Correspond à :

CPC Ver.1.1  : 88122
HS 2002  : -

ISIC Rev.3.1 : 18

PRDCOM  2002  : -

CPA/CPF : 18.xx.99



Le code 88122-0 correspond à l'ensemble des lignes de produits de type "99" de la division 18 de la CPA.

5 - La nomenclature PRODFRA
La nomenclature PRODFRA correspond à la description la plus fine des produits industriels telle qu'elle est utilisée par les statistiques de production
.

PRODFRA 2009 contient 4695 lignes, y compris 386 pour les IAA et 17 pour les scieries 

Cette nomenclature décrit exhaustivement les produits de l'industrie, c'est à dire ceux rattachés aux activités des sections B (industries extractives), C (industrie manufacturière), D (électricité, gaz, vapeur d'eau …) et E ( eau, assainissement, déchets) de la NAF.

PRODFRA est une nomenclature dans la mesure où elle est une partition exhaustive de ces 4 sections en produits industriels détaillés. En bref, tout produit industriel déclaré par une entreprise est classable dans PRODFRA.

5.1 Articulation avec la liste PRODCOM et les autres nomenclatures 

Une large majorité des lignes PRODFRA, 4496 dans PRODFRA 2009 soit 95,8%, sont parfaitement articulées avec la liste PRODCOM et les autres nomenclatures, comme l'indique les exemples ci-dessous.

	
	Nomenclatures et listes
	

	23.31.10.57.10   Carreaux et dalles de pavement en terre cuite
23.31.10.57       Carreaux et dalles de pavement et de revêtement ….

23.31.10           Carreaux et dalles en céramique
23.31               Carreaux et dalles en céramique

23.31              Carreaux et dalles en céramique


	PRODFRA

PRODCOM

CPA 6

CPA 4

CPF45
	PRODUITS

	23.31              Fabrication de carreaux en céramique         
23.31Z           Fabrication de carreaux en céramique          


	NACE 4

NAF 5
	ACTIVITES


Rappel : l'absence d'une lettre en 5ème position de la CPF45 signifie que l'activité correspondante est identique à la classe NACE, donc que la NAF5 associée se termine par Z.

Dans cet exemple l'activité est représentée par les 4 premières positions du code PRODFRA et est donc directement lisible. 

23.31.10.57.10   (   23.31  (  23.31Z

	
	Nomenclatures et listes
	

	26.51.70.15.1B  Thermostats automatiques: électroniques, pour véhicules

26.51.70.15       Thermostats automatiques: électroniques

26.51.70           Thermostats, manostats et autres instruments …
26.51               Instruments et appareils de mesure, d'essai et de navigation 

26.51b            Instruments et appareils de mesure 


	PRODFRA

PRODCOM

CPA 6

CPA 4

CPF45
	PRODUITS

	26.51  Fabrication d'Instruments et appareils de mesure, d'essai et de navigation
26.51B   Fabrication d'Instruments et appareils de mesure

	NACE 4

NAF 5
	ACTIVITES


Dans ce second exemple, l'activité est représentée par les 4 premières positions du code PRODFRA et le 10ème. Elle est donc directement lisible. 

26.51.70.15.1B   (   26.51b  (  26.51B
Dans les deux exemples précédents, ceci étant valable pour les 4496 lignes PRODCOM 2009 qui ne posent aucun problème, la neuvième position du code PRODFRA est toujours un chiffre (allant de 0 à 9). Dans les autres cas, une lettre en 9ème position indique la particularité de la ligne.

5.2 - Les exceptions : les lignes PRODFRA hors liste PRODCOM (lignes de type H )
La liste PRODCOM a un champ plus restreint, elle se limite aux sections B (industries extractives) et C (industrie manufacturière), et sur ce champ elle ne vise pas à être exhaustive. De nombreux produits sont absents comme  ceux relatifs à l'énergie (houille, pétrole, uranium) ou à certaines industries (armement, industrie nucléaire ….).

Il y a 155 lignes dans PRODFRA sans correspondance dans la liste PRODCOM (soit 3,3% des 4695 lignes). Parmi ces lignes, 77 recouvrent l'ensemble des produits des sections D et E (1,6%).

Exemples :

	35.12.10.00.H0
	Transport d'électricité

	38.11.21.00.H0
	Collecte des déchets municipaux non recyclables non dangereux

	39.00.14.10.H0
	Dépollution des bâtiments, usines (hors usines et sites nucléaires)


 Ensuite 20 lignes (0,4%) des sections B et C sont liées à des produits énergétiques (houille, pétrole, uranium…), ces lignes sont exclues de PRODCOM car des statistique sur l'énergie existent par ailleurs (autre règlement). 

Exemples :

	06.10.00.00.H0
	Pétrole brut

	19.20.30.00.H0
	Produits pétroliers raffinés gazeux

	20.13.15.00.HA
	Retraitement nucléaire (éléments combustibles retraités)


A cela s'ajoutent encore 34 lignes (0,7%).qui concernent les produits de l'armement, dans certains pays l'observation est très difficile. Quand cela a un sens, la distinction est faite entre le produit civil (qui ira dans PRODCOM) et le produit militaire. 

Exemples :

	30.30.31.00.H0
	Hélicoptères militaires

	30.30.31.00.00
	Hélicoptères civils


Les services industriels n'étant pas la raison d'être du règlement PRODCOM, un certain nombre de ces produits ne figurent pas dans la liste PRODCOM. Ainsi, 12 lignes (0,3%). décrivant des services industriels ne figurent que dans PRODFRA.

Exemples :

	09.90.19.00.H0
	Services de soutien aux industries extractives autres qu'…hydrocarbures

	29.20.50.00.H0
	Travaux d'aménagement …équipement de caravanes et de camping-cars

	33.20.12.00.HA
	Installation d'autres ouvrages métalliques à l'exclusion de machines …


Enfin il reste quelques lignes PRODFRA (12 dans la liste 2009, soit 0,3%) qui sont sans correspondance dans la liste PRODCOM, pour une bonne raison (oubli dans PRODCOM) ou une moins bonne (faire simple sans chercher plus) 

Exemple d'oubli dans PRODCOM :

	10.89.15.00.H0
	Sucs et extraits végétaux; matières peptiques; mucilages et épaississants


Il serait souhaitable de proposer à EUROSTAT de réintroduire une telle ligne dans la liste de l'année suivante
. La cause de cet oubli est en générale le changement de nomenclature de 2008, une poignée de lignes de la CPA concernant des biens sont restées sans correspondant dans PRODCOM. 

Autres exemples :

	14.13.00.20.H0
	Modèles de création haute-couture


Si EUROSTAT a prévu une ligne particulière dans la liste PRODCOM pour le Champagne, la haute couture est en fait classée avec les autres vêtements, donc cette ligne ne devrait pas en toute rigueur exister.

Il en va de même pour l'exemple suivant :

	28.94.60.00.H0
	Reconditionnement de machines textiles d'occasion


Dans ces deux exemples, il y en a 3 ou 4 dans la liste 2009 du même type, le produit existe bien dans la liste PRODCOM mais sous une autre forme disséminé entre de nombreuses positions. Il serait possible de décomposer les différents postes PRODCOM pour faire apparaître ce que l'on veut mettre en évidence, comme de faire la distinction entre confection et haute-couture pour les vêtements susceptibles d'être concernés, soit de nombreuses lignes de la division 14. Il y a plusieurs raisons pour ne pas le faire. Tout d'abord par rapport à l'entreprise, pour la haute couture, interroger le petit nombre d'entreprises concernées et parfaitement connues indépendamment du reste est probablement plus efficace. Ensuite, on est dans des cas, où compliquer n'est pas rentable par rapport à l'importance des masses en jeu. Pas rentable pour l'entreprise qui devrait alors détailler beaucoup plus sa réponse en suivant une logique qui lui est totalement étrangère, pas rentable également pour le gestionnaire qui risque de passer bien du temps pour un gain en qualité pratiquement nul.

Créer un tel type de lignes en dehors des nomenclatures officielles de produits doit être une décision exceptionnelle. Le nombre de ces lignes doit rester très limité afin d'être parfaitement maitrisé. Ces lignes restent correctement articulées avec la nomenclature d'activité, c'est sans effet sur les statistiques de branche.

5.3 - Les lignes PRODFRA reliées à PRODCOM mais codées différemment (ligne de type S )  

Il y a 41 lignes dans ce cas dans la liste PRODCOM 2009, soit près de 0,9% du total des lignes.

La nomenclature PRODFRA est totalement calée sur la NAF5. Tout produit industriel est associé à une sous-classe de la NAF et une seule. Pour renforcer ce choix, la codification de chaque ligne de produit permet une lecture directe de l'activité associée. Ce choix est prioritaire par rapport à la reprise de la codification PRODCOM dans les 8 premières positions du code PRODFRA. Dans certains cas, très peu nombreux, faire figurer la NAF5 et le code PRODCOM est incompatible.

Cette difficulté se limite à la fabrication de meubles 31.0, à l'électronique 26.11 et 26.12  et l'électricité (1 lignes / 41).

5.3.1- La fabrication de meuble (29 lignes / 41)
Il existe dans la CPA/CPF une classe 31.00 qui est reprise tel que dans PRODCOM. Mais cette classe n'existe pas dans la NACE et donc dans la NAF au niveau sous-classe (cf. La CPF45 - Cas particulier de la CPF 31.00)..

Dans la NAF le groupe 31.0 contient quatre activités 31.01Z, 31.02Z, 31.09A et 31.09B. Les produits qui figurent en 31.00 sont des sièges et des parties de meubles. Suivant la nature de ces produits, ils se rattachent à l'une des quatre activités de la fabrication de meuble

Quelques exemples :

Activité 31.01Z

	PRODFRA
	
	PRODCOM

	31.01.00.10.S0
	Sièges pivotants, ajustables en hauteur, rembourrés avec dossier et équipés de roulettes ou de patins
	31.00.11.55

	31.01.21.00.S0
	Parties de meubles de bureau et de magasin, en métal, plateaux, piètements ...
	31.00.20.30


Activité 31.09A

	PRODFRA
	
	PRODCOM

	31.09.00.10.SA
	Fauteuils et canapés convertibles …
	31.00.12.10

	31.09.00.21.SA
	Sièges, avec bâti en métal, rembourrés, pour particuliers : fauteuils et canapés …
	31.00.11.70


Activité 31.09B

	PRODFRA
	
	PRODCOM

	31.09.20.03.SB
	Parties de meubles meublants en matières plastiques, rotin, osier, bambou et similaire
	31.00.20.90


5.3.2 - L'électronique et l'électricité

Le changement de nomenclatures en 2008 a donné une place plus importante à l'électronique du coté des activités. S'agissant des produits, la CPA a été peu modifiée, faute de temps dans un contexte de maintien difficile de la cohérence avec la nomenclature douanière. Dans quelque cas, le  raccord entre la CPA et la NACE a été un peu forcé pour maintenir les apparences, les 4 premières positions étant communes aux deux nomenclatures.

L'utilisation conjointe des deux nomenclatures dans l'EAP oblige à corriger ces distorsions
.  

Cas principal : NAF 26.12Z : les cartes électroniques assemblées (8 lignes / 41)

Cette activité n'existait pas dans l'ancienne NACE rev 1.2 mais existait dans la NAF, suite à la révision de 2002 qui avait conduit à la demande du SESSI à créer cette activité au niveau national
. Les États-Unis avaient introduit cette activité dans leur nouveau système de nomenclatures (NAICS) dès 1997
. Ce qui a été une aide pour l'introduction dans la NAF.

Une entreprise est classée dans cette activité quand elle fabrique une carte électronique, il peut  s'agir d'une carte électronique classique, circuit imprimé sur lequel sont montés des composants électroniques, ou plus récent et relevant d'une autre technologie il s'agit de cartes à puce. Le cas qui pose problème est le premier. Ces cartes électroniques sont de dimensions variables. Elles existent dans de nombreux produits. Les fabricants de cartes électronique fournissent ce type d'intrants à de nombreux secteurs d'activité (depuis longtemps la carte électronique n'est plus synonyme d'ordinateur).

La carte électronique classique n'est pas un produit final, ce n'est le plus souvent qu'un élément (un intrant) d'une très large variété d'autres produits. Comme l'illustre la liste ci-dessous :

	26.12.20.00.00
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour ordinateurs et réseaux informatiques

	26.12.25.10.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour machines et équipements de bureau (à l'exception des ordinateurs et équipements périphériques)

	26.12.25.20.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour équipements de télécommunications

	26.12.25.30.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour produits audiovisuels grand public

	26.12.25.35.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour appareils électroménagers et autres produits grand public (alarmes)

	26.12.25.40.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour l'aéronautique

	26.12.25.50.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour l'automobile

	26.12.25.60.H0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour l'armement

	26.12.25.70.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour instruments et appareils de mesure, d'essai et de navigation (sauf pour l'aéronautique)

	26.12.25.75.S0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour équipements médicaux

	26.12.25.80.H0
	Fabrication de cartes et d'assemblages électroniques pour équipements industriels et de laboratoires non compris ailleurs


La CPA(CPF) est très restrictive par rapport aux notes explicatives de la NACE (NAF). Seules les cartes électroniques pour les unités de traitement de l'information (l'informatique) sont classées dans cette activité. Cette difficulté vient de la NC qui tend à classer la carte électronique avec le produit final auquel elle est destinée.

La règle générale dans PRODFRA est de suivre la NC, PRODCOM étant en phase avec la nomenclature douanière.

Mais dans un tel cas, s'aligner sur la CPA et la NC viderait l'activité 26.12Z de sa substance, d'autant plus que le seul produit compatible (26.12.20.00.00) correspond à de la très grande série peu fabriquée en France (ne représente en 2008 que 3 à 4% du total des 11 lignes).

Ce qui est fait pour l'activité 26.12Z est une exception à la règle générale, pratiquement la seule car c'est un des rares cas de divergences massives entre les classements d'activités et de produits. Ainsi 10 lignes sont ajoutées qui sont des cartes électroniques, parties d'autres produits, elles devraient en toute rigueur être classées ailleurs.

Procéder ainsi à l'avantage de respecter la NAF. Ne pas procéder ainsi aurait eu quelques inconvénients vis-à-vis des entreprises. En supposant qu'elles aient répondu correctement, en respectant la variété des activités auxquelles leurs produits étaient rattachés, ces entreprises se seraient retrouvées avec de multiples activités et une certaine volatilité entre ces activités d'une année à l'autre. Le plus probable aurait été une réponse systématique sans rapport avec les fabrications réelles. 

Pour les résultats PRODCOM, ces produits sont remis  à peu près où ils devraient être comme l'indique le tableau à la suite.

	PRODFRA
	PRODCOM
	

	26.12.25.10.S0
	28.23.25.00
	Parties et accessoires des machines du SH 84.72

	26.12.25.20.S0
	26.30.30.00
	Parties de matériel téléphonique et télégraphique

	26.12.25.30.S0
	26.40.51.70
	Autres parties et accessoires des SH 85.19 à 85.21

	26.12.25.35.S0
	27.51.30.70
	Parties des appareils du SH 85.16

	26.12.25.40.S0
	26.51.81.00
	Parties des appareils radar et de radionavigation

	26.12.25.50.S0
	29.31.30.80
	Parties des appareils du SH 85.12

	26.12.25.60.H0
	---
	

	26.12.25.70.S0
	26.51.82.00
	Parties et accessoires des articles des catégories 26.51.12, 26.51.32, 26.51.33, 26.51.4 et 26.51.5; microtomes; parties n.c.a.

	26.12.25.75.S0
	26.60.11.70
	Dispositifs générateurs de rayons X, autres que les tubes, pupitres, écrans, tables... et autres parties et accessoires

	26.12.25.80.H0
	---
	


La position 26.12.25.60.H0 correspond à des cartes électroniques pour l'armement, le produit final est hors PRODCOM. Pour la position 26.12.25.80.H0, le passage vers PRODCOM est trop complexe, il y a une multitude de positions possibles, ce qui a conduit à laisser hors PRODCOM ces cartes. 

Les autres cas : NAF 26.11 et 27.70 Rectification de frontière entre électricité et électronique
Entre électricité et électronique, la frontière ayant été particulièrement étudiée lors du dernier changement de nomenclatures, les notes explicatives coté activités sont très claires. Cela reste nettement plus confus coté CPA.

Considérant que la séparation électronique /  électricité introduite en 2008 était une avancée, dans quelques cas significatifs, les choix faits pour PRODFRA ne sont pas ceux de PRODCOM. Quelques produits de la division 26 (électronique) sont en fait pour PRODCOM dans la division 27 (électricité), comme l'indique le tableau qui suit. Ces produits seront reclassés en 27 pour la diffusion PRODCOM.

	PRODFRA
	
	PRODCOM
	

	26.11.80.10.S0
	Connecteurs électroniques
	27.33.13.70
	Connexions et éléments de contact pour fils et câbles, tension <= 1000 V

	26.11.80.20.S0
	Câbles coaxiaux et autres conducteurs électriques coaxiaux, munis de connecteurs
	27.32.12.00
	Câbles coaxiaux et autres conducteurs électriques coaxiaux, pour contrôle et transmission de données, munis ou non de connecteurs, pour une tension <= 80 V

	26.11.80.30.S0
	Autres câbles et conducteurs électriques pour l'électronique, munis de connecteurs
	27.32.13.40
	Autres conducteurs électriques, pour une tension <= 1000 V, munis de pièces de connexion

	
	
	
	

	27.90.08.00.S0
	Câbles et autres conducteurs électriques, munis de connecteurs pour une tension <= 1000 V (autres que pour l'électronique)
	27.32.13.40
	Autres conducteurs électriques, pour une tension <= 1000 V, munis de pièces de connexion


S'agissant des connecteurs, les notes explicatives de la NAF pour l'activité 26.11Z indique que cette sous-classe comprend :

- la fabrication d'appareillages de coupure et de connexion de type électronique : connecteurs, interrupteurs, commutateurs, etc.  

si l'on regarde du coté CPA 26.11.xx il n'y a rien concernant ces produits (!). Avant le changement de nomenclatures les connecteurs pour l'électronique étaient avec ceux de l'électricité, la distinction se faisant éventuellement suivant le voltage, assez grossièrement (<= 80v ou encore <=1000 v), sans être clairement dit, en fait rien n'a changé ou presque.

De ce fait, dans PRODCOM, la position 27.33.13.70 qui est alignée sur la NC 5836.90.10 englobe tout ce qui convient pour un voltage <= 1000 V. Nous sommes très au-delà du domaine de l'électronique (!)
Pour les câbles électroniques, en plus du besoin de bien séparer électronique et électricité s'ajoute une autre caractéristique qui est la nature du produit, en faisant la distinction entre le produit brut (le câble seul) et le produit fini avec des connecteurs à ses extrémités. Quand il s'agit de cordons, prolongateurs pour du matériel électronique, le produit fini est associé à l'activité 26.11Z et à l'activité 27.90Z dans les autre cas (matériel électrique).

5.4 - Les lignes PRODFRA de contenu identique aux lignes PRODCOM mais inutilisées

La division sectorielle considère que ces produits figurant dans PRODCOM sont obsolètes ou qu'avec certitude, ils ne sont pas fabriqués en France. Dans les résultats pour EUROSTAT ils sont systématiquement mis à 0 dans le fichier d'envoi. 

Il n'y a que trois produits dans ce cas dans la liste PRODFRA 2009. Ils se distinguent des autres en ayant en 9ème position la lettre N.

	27.40.31.00.N0
	Lampes-éclair, cubes-éclair et similaires

	28.94.23.00.N0
	Essoreuses à linge

	28.94.40.00.N0
	Machines à coudre de type ménager


6 - La liste PRODEAP
6.1 - Définition : 

La liste PRODEAP est la liste de produits utilisée dans l'enquête annuelle de production au niveau le plus fin. 

PRODEAP 2009 contient 5507 lignes. Cette liste incorpore la nomenclature PRODFRA (85% du nombre total des lignes).


Les autres positions n'ont d'intérêts que dans le cadre de l'EAP :

6.2 - les lignes de produits banalisés

Ces lignes représentent  610 positions (11% du nombre total des lignes). Il y a deux types de lignes banalisées, X et Z. (cf. 1ère partie DESCRIPTION DU QUESTIONNAIRE, 3.1.1 -  la description des produits).
Exemples :

	25.29.XX
	Autres produits du 25.29

	25.29.ZZ
	Autres réservoirs, cuves et récipients métalliques

	
	

	25.50.bX
	Autres produits du 25.50b

	25.50.bZ
	Produits du découpage et de l'emboutissage

	
	

	95.29.XX
	Autres services de réparation du 95.29

	95.29.ZZ
	Services de réparation d'autres articles personnels et domestiques

	
	

	99.91.ZZ
	Répartition du reliquat


6.3 - les lignes de produits non compatibles avec la liste PRODFRA

Ces lignes correspondent à des regroupements suivant une logique différente, faisant suite à une demande spécifique d'un organisme professionnel (compensation à la reprise des enquêtes, quelques tableaux supplémentaires ont été introduits dans l'EAP en fin de questionnaire).

Ces lignes se distinguent des autres par la présence de la lettre Y en 9ème position, il y a 186 lignes de type "Y" dans la liste PRODEAP 2009 (soit 3,5%).
La seule contrainte dans la codification de ces lignes est que l'activité soit apparente, positions 1 à 4, éventuellement 10. 

Exemples  : 

	15.20.00.10.Y0
	Livraisons France : grossistes

	15.20.00.20.Y0
	Livraisons France : détaillants

	15.20.00.30.Y0
	Livraisons France : succursalistes chaussures

	15.20.00.40.Y0
	Livraisons France : grandes surfaces et commerces multiples

	15.20.00.50.Y0
	Livraisons France : ventes par correspondance

	15.20.00.60.Y0
	Livraisons France : autres canaux

	15.20.00.70.Y0
	Livraisons France : armée, administration, services publics

	15.20.00.90.Y0
	Livraisons hors France : tous circuits


Dans cet exemple le produit 15.20 est détaillé suivant différentes destinations.

6.4 - les lignes de produits détaillés hors du champ de l'industrie

Il s'agit de lignes non rattachées aux sections B, C, D et E. Leur utilité est de facilité la réponse de l'entreprise pour des activités d'installation ou de réparation classées hors de ce champ. (cf. 1ère partie DESCRIPTION DU QUESTIONNAIRE, 4 - INSTALLATION et POSE  de produits industriels)

Le mode d'interrogation regroupant dans un même tableau tous les produits de l'installation (ou de la réparation), l'entreprise n'a pas à s'interroger sur le caractère industriel pour la statistique ou non de ce qu'elle facture. Il faut donc pouvoir disposer de lignes détaillées pour toute activité où cela facilite la réponse de l'entreprise. 

Dans certain cas, les lignes banalisées suffisent, dans d'autres, des lignes spécifiques (sur 10 positions) ont été ainsi créées pour décrire plus précisément le type d'installation ou de réparation. Leur nombre est très limité,  16 dans PRODEAP 2009 (soit 0,3%). . 

Exemples  :

	43.29.19.00.HB
	Installation, y compris la réparation et l'entretien, d'ascenseurs, d'escaliers mécaniques, de monte-charge et de trottoirs roulants

	43.29.19.99.HB
	Installation, y compris la réparation et l'entretien, de clôtures et de grilles, de portes automatiques, d'enseignes lumineuses ou non etc


	95.22.10.10.H0
	Services de réparation d'appareils électroménagers

	95.22.10.20.H0
	Services de réparation d'autres appareils pour la maison et le jardin


La seule vraie contrainte dans la codification de ces lignes est que l'activité soit apparente, en utilisant les positions habituelles de 1 à 4, éventuellement 10. En fait ces lignes ne servent qu'à coder les branches d'activité correspondantes. Leur codification respecte en générale la CPA ce qui est sans véritable utilité.

6.5 - les lignes de PRODEAP interdites d'impression sur le questionnaire 

Bien que cela puisse paraître étrange, la possibilité de ne pas imprimer certaines lignes PRODEAP sur le questionnaire a été ouverte aux divisions sectorielles. Un code spécifique fait le partage entre lignes éditables et les autres. Cette option a été assez peu employée, il n'y avait pour l'EAP 2009 que 7 cas comme l'indique le tableau ci-dessous.

	C_PRODEAP
	LB_PRODEAP
	EST_A_EDITER  = 1 sinon  =0

	0729190000
	Autres minerais de métaux non ferreux et leurs concentrés
	0

	0899290090
	Autres minéraux n.c.a.
	0

	38222909H0
	Autres activités d'élimination des autres déchets dangereux
	0

	39002300H0
	Autres contrôles spécialisés de la dépollution
	0

	43341000H0
	Travaux de peinture
	0

	95241020H0
	Services de réparation d'équipements du foyer
	0

	95291900H0
	Services de réparation d'autres biens personnels ou domestiques n.c.a.
	0


La raison de cette option est de rendre le questionnaire plus lisible pour l'entreprise. Ce choix peut être fait :

- Pour éviter la redondance de cases fourre-tout. 

Sur le questionnaire (cf. EAP 1ère partie), chaque bloc de lignes se termine par une ligne banalisée de type "XX" qui permet à l'entreprise d'indiquer un reliquat de chiffre d'affaires pour tout produit non décrit par ailleurs. Cette ligne "fourre-tout" sera suivant son importance traitée par le gestionnaire ou redressée automatiquement. 

Dans certains cas, la nomenclature PRODCOM n'est guère précise. Il y a bien des lignes décrivant distinctement des produits, mais pour ne rien oublier une ligne fourre-tout est mise en fin de liste. Ce schéma peut être repris dans PRODEAP, cela chaque fois qu'aucune description plus fine de PRODCOM n'est faite. On peut se retrouver dans la situation suivante :

	C_PRODEAP
	LB_PRODEAP
	EST_A_EDITER  = 1 sinon  =0

	0729190000
	Autres minerais de métaux non ferreux et leurs concentrés
	0

	0729XX
	Autres produits du 07.29
	1


Si on laisse le choix à l'entreprise de mettre son reliquat de chiffre d'affaires sur l'une des deux lignes "fourre-tout", suivant sa réponse les conséquences seront différentes : 

Une réponse utilisant la ligne  "0729190000" sera considérée comme une bonne réponse, bien qu'imprécise étant donné la nature de l'intitulé. Une réponse utilisant la ligne 0729XX sera examinée par le gestionnaire (sauf montant trop faible) et la qualité de l'observation en sera que meilleure.
- Pour évincer d'un produit CPF45 une part sans intérêt pour l'EAP. 

	C_PRODEAP
	LB_PRODEAP
	EST_A_EDITER  = 1 sinon  =0

	43341000H0
	Travaux de peinture
	0

	43342000H0
	Pose de miroiterie de bâtiment
	1


La CPF45 4334 s'intitule "travaux de peinture et de vitrerie", seule la partie vitrerie a un sens pour l'EAP pour la partie installation du questionnaire, la partie peinture qui correspond aussi un produit industriel mais pour lequel l'installation n'a pas de sens est de ce fait à exclure. 

Ce qui ne veut pas dire qu'une entreprise interrogée par l'EAP ne peut avoir une activité de peinture en bâtiment. Si c'était le cas, cela ne relèverait pas d'une observation fine (de niveau PRODEAP) mais du niveau CPF45, c'est à dire du cadre "VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS" et non du cadre "INSTALLATION et POSE" de produits industriels.  

B - Les choix aux limites du champ de l'EAP

7 - La frontière avec les IAA 

L'essentiel des problèmes rencontrés viennent d'un classement en IAA qui privilégie la finalité alimentaire des produits alors que les entreprises se reconnaissent plutôt dans le mode de production d'autres activités industrielles, comme la pharmacie, la chimie ou l'extraction. Le sujet des compléments alimentaires est ici élargi aux extraits végétaux et au sel.

1 - Les compléments alimentaires

La notion de complément alimentaire est assez imprécise avec un champ  variable selon les points de vue :

· optique nomenclatures d’activités et de produits, plutôt restrictive  (une partie du 10.89)  

· optique réglementaire  (décret du 20 mars 2006, présenté en annexe) intermédiaire qui insiste sur l’aspect de complément de régime alimentaire plus que sur l’aspect bien être et sur le conditionnement et la nature des produits

· l’optique commerciale (vision marché) la plus large qui développe largement la dimension bien être, esthétique corporelle.

"Les compléments alimentaires
 sont destinés à tous ceux qui, pour des raisons liées aux modes de vie actuels, souhaitent : 

· compenser un risque permanent ou momentané de déficiences ;

· contribuer à améliorer leur bien-être.

 Ce sont des sources concentrées de nutriments et autres ingrédients, tels que : 

· des substances minérales (calcium, magnésium, fer,
  cuivre, iode, zinc, manganèse, sodium, potassium, 
  sélénium, chrome, molybdène, chlorure, phosphore) ; 
· des vitamines (A, E, K, B1, B2, PP, B5, B6, B8, B9,
  B12, C) ; 
· des plantes ou extraits de plantes ; 
· des acides gras ; 
· des fibres,  …

Seuls ou combinés, les compléments alimentaires sont très pratiques d'emploi, commercialisés sous forme de gélules, capsules, comprimés, dragées, sachets, ampoules."

L'origine des difficultés vient du fait que les compléments alimentaires, tels qu'ils sont décrits ici, sont des produits finis, qui ont la forme des médicaments sans être des médicaments. Le schéma qui suit illustre assez bien le problème.


Ce schéma inspiré d'un modèle trouvé sur internet
 n'a aucune prétention à définir de manière certaine et reconnue les compléments alimentaires. Il s'agit seulement de se donner quelques repères sur la fonction et la forme de ces produits pour aboutir à un classement PRODFRA.

Ce classement repose sur deux aspects principaux. Le complément alimentaire n'est pas fait pour restaurer la santé, seulement pour retrouver ou améliorer l'équilibre nutritionnel. Ensuite ces produits ont une forme particulière qui ressemble à celle d'un médicament. Il s’agit de doses (gélules, capsules, comprimés, dragées, sachets, ampoules). 

Cela reste particulièrement imparfait s'agissant de la fonction (retrouver ou améliorer…). Avant le changement de nomenclatures (2008), la séparation était plus  nette, d'un coté les médicaments qui demandent une autorisation de mise sur le marché (AMM), de l'autre le reste. Sauf que cette approche n’est pas aussi explicite dans la NACE ou la CITI. Depuis le problème d'autorisation s'est probablement complexifié, cela demanderait des études plus approfondies, cette voie reste ouverte. Mais même si l’AMM n’est pas mentionnée dans la CITI et la NACE, elle reste le critère opérationnel numéro un pour identifier les médicaments. L’AMM est une approche mondiale ; elle fait l’objet d’un cadre harmonisé au niveau européen.
La forme particulière de ces produits est relativement facile à appréhender dans ces dimensions gélules, capsules, comprimés … c'est moins évident s'il s'agit d'une forme sachet. L'aspirine et le potage en poudre peuvent se présenter sous la même forme, personne ne mettra le potage en poudre dans les médicaments, le sachet est certes de taille différente !
Cependant parvenir à une quasi-définition n'est pas la seule difficulté. Les classements dans les nomenclatures sont très différents entre ces produits. Certains relèvent de l'EAP (médicaments), les autres sont hors de son champ (IAA) mais comme les techniques peuvent être assez proches, bien des entreprises peuvent avoir, parmi les configurations possibles, une activité « médicaments (21.20Z) » associée à des activités « compléments alimentaires (10.89Z) » et même « produits diététiques (10.86Z) ».

Une dernière difficulté vient de la différence d'approche entre la nomenclature d'activités et la nomenclature de produits.

Pour la NAF (NACE) les notes explicatives citent explicitement les compléments alimentaires dans l'activité 10.89Z "Fabrication d'autres produits alimentaires n.c.a."

Pour la CPF (CPA), la situation est moins nette car les compléments alimentaires ne sont pas identifiés explicitement. Le lien avec la NAF et le contenu des différents postes CPF du 10.89 laissent en principe comme principal choix par défaut  la CPF 10.89.19. On peut chercher à s ‘appuyer sur le lien entre la CPA et la NC pour aller plus loin mais les compléments alimentaires ne sont pas identifiés non plus de façon explicite dans la NC. Le principal poste candidat est le 2106 90. La table de correspondance NC ( CPA  associe bien l’essentiel de la NC  2106 90 à la CPF  10.89.19 mais une autre partie est liée à la CPA 10.85.19 correspondant à l'activité 10.85Z "Fabrication de plats préparés".
Quand on examine les déclarations en douanes de quelques entreprises supposées faire des compléments alimentaires, l'usage des codes douaniers est assez divers.

Exemples : ARKOPHARMA utilise les positions douanières 2106.90.92 et 98 tandis que DSM Nutritional product n'utilise que le code 2106.90.98. Suivant la table de passage NC vers CPA, cela conduit à  l'activité  10.89Z (2106.90.92 --> 10.89.19) ou à l'activité  10.85Z (2106.90.98 --> 10.85.19). Dans ces deux cas, il s'agit de montants de chiffre d'affaires importants.

Bien qu'en général l'approche douanière (approche par les produits) soit favorisée, il y a un tel flou dans l'utilisation par les entreprises des codes douaniers que le choix fait pour l'EAP a été de privilégier l'approche activité
.

Le tableau qui suit indique les positions PRODFRA qui ont été retenues pour le classement des compléments alimentaires pour l'EAP 2009 ou des produits qui s’en rapprochent (variables selon la définition des compléments alimentaires retenue). Nous y avons inclus la position 10.89.15.00.H0, détaillées au chapitre suivant (« 2 - les extraits végétaux »), puisqu’elle englobe des produits présentés, au sens large, comme compléments alimentaires (extrait d’algue, jus d’aloé vera…).

 En même temps les produits diététiques ont été classés à l'intérieur de la position 10.86 "Préparations alimentaires homogénéisées…" sur une ligne différente des aliments pour enfants pour plus de clarté
. 

	Code Prodfra
	intitulés
	remarques
	NC

	10.86.10.60.10
	Préparations alimentaires homogénéisées à usage diététique
	Destinées à une alimentation particulière, comme des substituts de repas, des en-cas hyperprotéinés sous forme de barre ...etc
	2104.20

	10.86.10.60.20 


	Préparations alimentaires homogénéisées pour enfants, c.v.d.
	Autres qu'à base de céréales ou lait (10.86.10.70.00 )
	2104.20

	10.89.15.00.H0
	Sucs et extraits végétaux; matières peptiques; mucilages et épaississants
	Voir chapitre 2 : « les extraits végétaux »

Prodfra hors Prodcom
	1302

	10.89.19.40.10
	Compléments alimentaires
	Destinés à conserver l'organisme en bonne santé, ils se distinguent des médicaments en ne revendiquant sur leur notice aucun usage thérapeutique ou prophylactique, ils se présentent sous forme de doses (gélules, de comprimés, de sachets, d'ampoules...)
	2106.90.9

	10.89.19.40.20
	Autres préparations alimentaires n.c.a.
	
	

	21.10.51.00.10
	Provitamines, vitamines et leurs dérivés (autres que vitamine A, E et leurs dérivés, non mélangés)
	Il s’agit ici des vitamines en tant qu’éléments de base, destinés à être incorporés ensuite dans un produit fini pour le consommateur final. Autrement dit, les vitamines prêtes à l’emploi disponibles dans le commerce seront elles classées parmi les compléments alimentaires (10.89.19.40.10).
	2936

	21.10.51.00.20
	Vitamines A et leurs dérivés, non mélangés
	
	2936.21

	21.10.51.00.30
	Vitamines E et leurs dérivés, non mélangés
	
	2936.28

	21.20.13.20.10
	Médicaments à usage humain du SH 3003.90 non conditionnés pour la vente en doses ou au détail. 
	A usages thérapeutiques ou prophylactiques, à l'exclusion des compléments alimentaires (10.89.19.40.10)
	3003.90

	21.20.13.80.10
	Médicaments à usage humain du SH 3004.90 conditionnés pour la vente en doses ou au détail. 
	A usages thérapeutiques ou prophylactiques, à l'exclusion des compléments alimentaires (10.89.19.40.10)
	3004.90


Dans le cadre d’une meilleure prise en compte des compléments alimentaires par les codes Prodfra, il apparaît désormais nécessaire pour l'EAP 2011 de revoir les positions 10.89.19.40 (qui ne concernent pas que les compléments alimentaires). Le tableau ci-dessous présente la nouvelle décomposition en Prodfra.

	Code Prodfra
	intitulés
	remarques
	NC

	10.89.19.40.10
	Compléments alimentaires essentiellement à base de vitamines
	
	2106.90.9

	10.89.19.40.20
	Compléments alimentaires essentiellement à base d’oligoéléments et minéraux
	
	2106.90.9

	10.89.19.40.30
	Compléments alimentaires essentiellement sources d’oméga 3
	
	2106.90.9

	10.89.19.40.40
	Compléments alimentaires autres
	
	2106.90.9

	10.89.19.40.50
	Autres préparations alimentaires n.c.a.
	
	


Conclusion : 

Quelle question faut-il se poser pour classer un produit, tout en s'appuyant sur le schéma présenté précédemment ?

1 - le produit concerné se présente-il sous une forme alimentaire classique ?

C'est à dire excluant les formes de type « dose » comme des gélules, capsules, comprimés, ampoules. S'agissant de poudre en sachet, est-ce que le résultat une fois dilué dans un liquide (eau, lait) retrouve, voire après cuisson, une forme alimentaire classique, solide ou liquide ?

Il restera toujours dans ce genre d'exercice une part d'appréciation, le contexte dans lequel se fait  la production peut également être pris en compte.

Si la réponse à cette question confirme la forme alimentaire classique, il faut alors faire la différence entre les produits diététiques et les produits alimentaires traditionnels, en incluant dans ces derniers les aliments fonctionnels. La forme du produit semble être un bon critère de distinction entre le 10.86 et le 10.89 dans le domaine des compléments alimentaires.

Un aliment fonctionnel se présente comme un aliment traditionnel mais avec certains ajouts pour améliorer l'équilibre nutritionnel de base. L'aliment fonctionnel a la même forme que l'aliment classique, seule la notice permet de faire la différence. De plus cette différence est fortement soulignée par le producteur comme argument de vente. Parmi les exemples bien connus, on peut citer les margarines et huiles contenant des OMEGA 3. Ce terme " aliment fonctionnel" vient du marketing.

Si le produit est reconnu comme un aliment diététique, c’est à dire destiné à une alimentation particulière,  il sera classé en : 

10.86Z "fabrication d'aliments homogénéisés et diététique"

Sinon il sera classé comme tout aliment traditionnel,  dans une des activités propres aux IAA.

2 - le produit concerné ne se présente pas  sous une forme alimentaire classique, comment choisir entre médicaments et compléments alimentaires ?

Est-ce que la connaissance que l'on a du produit permet d'affirmer que le produit a clairement un usage thérapeutique ou prophylactique ? Dans ce cas il est à classer avec les médicaments en 21.20Z. On peut  s’appuyer sur l’AMM.
Les codes douaniers sous lesquels l'entreprise exporte ses produits peut être un recours à défaut d'autres éléments, l'utilisation des codes 2106.90.9 confirmant un classement en "compléments alimentaires" (activité 10.89Z).

Les compléments alimentaires tels qu'ils sont décrits ici sont des produits finis, propre à la consommation. Ils ne doivent pas être confondus avec leurs composants dont le classement est des plus divers (voir à la suite, les extraits végétaux)

Les entreprises fabriquant des compléments alimentaires utilisent des techniques proches de la fabrication de médicaments. Beaucoup de ces entreprises fabriquent des produits qui peuvent être classés d'un coté ou de l'autre, conduisant à des activités secondaires IAA. 

Il est souhaitable de prendre cet aspect en compte au niveau de la personnalisation des questionnaires en associant systématiquement les lignes des 2 tableaux précédents (à l’exception des lignes 10.89.19.40.20 et 21.10.51.00.(10+20+30)) pour les faire figurer ensemble sur tous les questionnaires concernés.

7.2 - Les extraits végétaux

S'agissant de la fabrication d'extraits végétaux, quand les résultats de l'extraction sont des huiles essentielles, le classement en industrie chimique ne fait guère de doute, il y a une activité spécifique 20.53Z "Fabrication d'huiles essentielles" qui est en correspondance via la CPF  20.53 "Huiles essentielles" avec le code douanier 3301 "huiles essentielles et résinoïdes … ", les définitions étant les mêmes.

S'agissant de la fabrication des autres extraits végétaux, le classement n'est plus dans la chimie mais dans les IAA (10.89Z), en effet ces produits relève essentiellement du poste douanier 1302 qui correspond à la CPA 10.89.15 avec des intitulés pratiquement identiques "Sucs et extraits végétaux; matières peptiques; mucilages et épaississants". Ces autres extraits végétaux sont dans la même activité fourre-tout que les compléments alimentaires, avec une différence par rapport aux compléments alimentaires, les notes explicatives de la NAF 10.89Z (NACE 10.89) ne citent pas explicitement ces produits. 

Ce qui conduit les entreprises qui pratiquent l'extraction de végétaux à avoir deux activités dont une seulement relève de l'EAP. 

NATUREX  (siren 384 093 563), entreprise de dimension internationale, est particulièrement représentative de ce cas. Les extraits produits peuvent être utilisés dans l'industrie alimentaire mais également pour la fabrication de cosmétiques. De ce fait l'entreprise accepte mal ce type de double classement.

7.3- Sel alimentaire ou industriel

La séparation entre le sel de qualité alimentaire et les autres sels a été introduite dans les nomenclatures lors de la révision 2008 (auparavant tout le sel était dans l'industrie extractive). 

La principale conséquence a été de dédoubler les activités : une activité dans l'extraction (08.93Z), l'autre dans les IAA (10.84Z)

Le point sensible, c'est la limite entre les deux. Suivant l'approche, activité ou produits, cette limite peut s'interpréter différemment.

Définition issue des notes explicative de la NAF (NACE)

10.84Z - "Fabrication de condiments et assaisonnements"

………

Cette sous-classe comprend aussi :

- la transformation du sel pour le rendre propre à la consommation humaine, par exemple en sel iodé. 

Définitions issues de la CPA et de la NC

10.84.30 - Sel de qualité alimentaire

                   CC : - sel destiné à l'alimentation humaine

La position 10.84.30 est associé à la position douanière 

                  2501 00 91 Sel propre à l'alimentation humaine
Le choix retenu pour l'EAP est l'alignement sur la nomenclature douanière.

	0893100010
	Sel gemme
	à l'exclusion du sel propre à l'alimentation humaine

	0893100020
	Sel de mer
	à l'exclusion du sel propre à l'alimentation humaine

	0893100030
	Sel ignigène
	à l'exclusion du sel propre à l'alimentation humaine


La NC détaille avec plus d'attention les usages industriels du sel, le sel "propre à l'alimentation humaine" n'est que la dernière décomposition d'une position "autres". 

De ce fait il y a eu dans le passé un projet de simplifier la NC en supprimant cette position, par fusion avec une position "autres" (donc dans un fourre-tout). Cette fusion n'a pas eu lieu car la Fédération européenne EuSalt était contre. Il faut cependant rester vigilant, sachant que  l'INSEE est en principe consulté chaque année
 par les douanes françaises lors de la révision de la nomenclature douanière européenne. 

8 -  La frontière avec la Construction
Bref historique : 

En NAF rev1 (1992), une entreprise qui fabriquait des charpentes et menuiseries de bâtiment était classée dans le bâtiment pour l'ensemble de son activité si elle posait plus de la moitié de sa production en quantité physique - Cette règle avait pour principal avantage de plaire à la Fédération française du bâtiment (FNB). Cette règle était purement française, s'opposant à la règle européenne qui classait pour l'ensemble de l'activité en industrie toute entreprise qui fabriquait le produit qu'elle posait.

En NAF rev1.1 (2003), un effort a été fait pour se rapprocher des normes européennes. Une entreprise sera considérée comme fabricant le produit, seulement si elle a  "20 salariés ou plus" et dispose d'un atelier de fabrication, employant au moins 6 personnes à temps plein. Cette nouvelle règle était à nouveau un compromis pour maintenir dans le bâtiment au moins les petites entreprises.

En NAF rev2 (2008), la règle européenne s'impose. Cependant elle a été revue. Une entreprise qui fabrique un produit destiné au fonctionnement d'un bâtiment ou d'un ouvrage similaire a deux activités, une activité de fabrication (dans l'industrie) et une activité de pose (dans le bâtiment), l'activité principale de l'entreprise étant déterminer par la règle habituelle de la plus forte valeur ajoutée.

L'application de cette nouvelle règle conduit à demander à l'entreprise de séparer dans sa facturation le produits et sa pose (ce que fait effectivement l'EAP). Mais le contexte historique continue de peser sur les relations avec les entreprises. Certaines n'envisagent pas un autre classement qu'en bâtiment pour des raisons qui n'ont rien à voir avec la statistique. L'argument comme quoi le partage du chiffre d'affaires n'est pas possible est peu crédible, étant nécessaire à l'entreprise dans l'analyse de ses coûts
.

La règle de partage industrie-construction. 

Cette règle figure dans les notes explicatives de la NAF rev2, mais il faut recouper plusieurs notules
 pour avoir un aperçu global. Son application demande quelques interprétations dans les cas limites, d'où l'intérêt d'indiquer les choix de l'EAP.

La réparation et l'installation de machines et d'équipement est clairement dans l'industrie depuis 2008. Une nouvelle division a été créée (33). C'est une des principales évolutions de la nomenclature d'activité pour l'industrie. Cependant, il y a quelques exceptions, la principale étant le classement des "activités d'installation d'équipements faisant partie intégrante de bâtiments ou de structures similaires" dans la construction (division 43).

La réparation de ces équipements est également dans la construction.

Coté industrie, les activités de réparations et d'installation de la division 33 sont séparées, correspondant à des activités différentes. Coté bâtiment, ces activités en général sont regroupées dans une même sous-classe de la division 43. 

Exemple :

	2822163020
	Ascenseurs et monte-charge électriques
	INDUSTRIE

	2822167000
	Escaliers mécaniques et trottoirs roulants
	

	43291900HB
	Installation, y compris la réparation et l'entretien, d'ascenseurs, d'escaliers mécaniques, de monte-charge et de trottoirs roulants
	CONSTRUCTION


"Toute activité qui "consiste à installer ou à assembler, in situ, des matériels ou équipements pour un bâtiment" est classée en construction. C'est bien le cas d'un ascenseur qui est assemblé sur le site, les différents éléments étant fabriqués en usine. De même, une fenêtre préfabriquée en usine, est simplement installée sur site, la fenêtre existant en tant que fenêtre dès sa sortie d'usine. Dans ces deux cas, si l'entreprise fait la fabrication et la pose, elle aura clairement deux activités.

Construire un mur en parpaings relève de la même logique. Mais le mur ne préexiste pas à sa construction. Il y a "fabrication" sur le site du produit "mur".

D'où une distinction forte entre l'industrie et la construction, d'un coté, la fabrication se fait en usine ou atelier, de l'autre, s'il n'y a pas préfabrication en usine ou atelier, tout est alors réalisé sur le site. Il n'y aura donc aucune difficulté de classement sauf quand cette distinction n'est pas évidente.

En effet, la nomenclature précise aussi qu'une activité de fabrication sur le site de construction sera classée entièrement en construction même si "des parties du travail sont réalisées dans un atelier spécialisé.".

Règle retenue pour l'EAP : La fabrication en usine (ou atelier) d'éléments ou d'équipements faisant partie intégrante de bâtiments ou de structures similaires, fait partie de l'industrie manufacturière, à condition que le produit correspondant soit identifiable en tant que tel à la sortie d'usine ou d'atelier (il peut être sous forme de kit). La pose sur site relève de la construction.

Exemple : supposons que la fabrication d'une véranda ainsi que le montage sur site soient faits par la même entreprise.

Cas 1 : le produit est entièrement fabriqué en usine, dimensions stands ou suivant les mesures du client. Le produit a été assemblé une première fois en usine pour contrôle, puis démonté pour faciliter le transport, et ensuite il a été remonté sur le site. Dans un cas aussi clair, il y aura deux activités, l'une classée dans l'industrie (25.11Z), l'autre dans la construction (par exemple en 43.32B pour une véranda métallique).

Cas 2 : Quelques éléments de la véranda sont fabriqués en atelier, l'essentiel des découpes sont faites à la construction sur le site. Dans ce cas, il aura une seule activité dans la construction (par exemple en 43.32A pour une véranda en bois). Ce que est plus sujet à discussion, la part en atelier est-elle essentiel, le produit existe dès l'atelier ou la part en atelier est marginale ?

Dans la majorité des cas, il ne sera pas difficile de trancher. Cependant il y aura toujours des cas limites, une décision devra être prise et de préférence sur proposition du gestionnaire. Ce qui est important, c'est que ces cas soit connus et puissent être l'objet de consultations entre la division sectorielle et la division ESPRI.

Principales activités de la construction concernées par les problèmes de frontières avec l'industrie

  (Référence PRODEAP 2009)

	43.29B
	Autres travaux d'installation 

	43.32A
	Travaux de menuiserie bois et PVC

	43.32B
	Travaux de menuiserie métallique et serrurerie

	43.32C
	Agencement de lieux de vente

	43.34Z
	Travaux de peinture et vitrerie

	43.91A
	Travaux de charpente
	

	43.91B
	Travaux de couverture par éléments

	43.99B
	Travaux de montage de structures métalliques

	43.99D
	Autres travaux spécialisés de construction


 9 -  La frontière avec le Commerce 

9.1 - Le classement des donneurs d'ordre

Bref historique : 

NAP             1973 - 1992

Un donneur d'ordre est une entreprise qui fait fabriquer un produit et qui le commercialise sous son nom.

Les entreprises qui organisent ainsi leur production sont considérées comme ayant une activité de fabrication dans chacun des deux cas suivant :

· l'entreprise est propriétaire de la matière transformée ;

· l'entreprise assure une partie de conception importante.

Le premier cas s'applique aux activités des classes 18 à 34. Le deuxième cas est limité aux activités relevant des classes 22 à 34.

NAF             1993 - 2002 (notes explicatives édition 1999)

Si les donneurs d'ordre sous-traitent totalement les produits qu'ils vendent, ils sont alors à classer en commerce, sauf s'ils ont une part importante dans la conception des produits"

NAF rév.1    2003 - 2007

Les donneurs d'ordres sont des unités qui vendent des biens ou des services sous leur propre nom mais font réaliser la production de ces produits par des tiers. Ces unités sont classées en commerce de gros ou détail, sauf quand elles sont propriétaires du concept ou des droits légaux des produits. Dans un tel cas, elles sont classées comme si elles produisaient elles-mêmes (à savoir dans l'industrie ou les services) … etc 

NAF rev.2    2008 (
Le donneur d'ordre qui possède les principales matières premières …, et possède donc les produits issus de la fabrication, mais a confié la production à des sous-traitants, est classé … dans l'industrie manufacturière, dans la sous classe correspondant au processus de production complet.

Le donneur d'ordre, qui confie la production à d'autres et ne possède pas les principales matières premières, doit être classé dans …  le commerce  …

Jusqu'en 2007 l'évolution des nomenclatures a été dans un sens qui  privilégiait les éléments immatériels dans la définition du donneur d'ordre industriel. 

Avec à partir de 2003, une définition relativement précise, le donneur d'ordre industriel est "propriétaire du concept ou des droits légaux". 

Si elle est plus précise que celle des années 70, le donneur d'ordre industriel devant alors assurer "une partie de conception importante", elle est aussi plus large, le donneur d'ordre qui a acheté un brevet et fait réalisé par un sous-traitant le produit est dans l'industrie. 

Il y a également pendant cette période abandon par rapport aux années 70 de ce qui était alors le premier critère, le donneur d'ordre "propriétaire de la matière transformée" était dans l'industrie.

Cette évolution a eu pour conséquence au fil du temps, de considérer par exemple comme industrielle dans le secteur de la pharmacie, toute entreprise qui vendait des médicaments qu'elle ne fabriquait pas mais dont elle détenait l'AMM (l'autorisation de mise sur le marché). 

Le changement de nomenclature en 2008 a marqué brutalement la fin de cette évolution qui privilégiait l'immatériel, pour en revenir à un concept purement matériel qui était déjà celui de la NAP des années 70, le donneur d'ordre industriel est celui qui  "possède les principales matières premières"

Dans le domaine de la pharmacie cela a eu pour conséquence de chasser de l'industrie toutes les entreprises de commercialisation de groupe étranger qui ne fabriquaient rien en France mais détenaient les AMM.

Certes la définition retenue avant 2008 (celui qui est propriétaire du concept ou des droits légaux), pouvait être considéré comme intellectuellement plus satisfaisante mais posait dans sa mise en application des problèmes difficilement surmontables. Dans la pharmacie, aucun autre pays n'est allé aussi loin que la France dans son interprétation de l'élément immatériel à prendre en compte. La conséquence a été que dans cette période la pharmacie française apparaissait dans les données PRODCOM comme deux fois plus importante que la pharmacie allemande, et représentait la moitié de la pharmacie européenne. C'était peu vraisemblable.

La définition actuelle du donneur d'ordre industriel a l'immense avantage d'éviter de faire n'importe quoi au niveau de l'observation des activités. Vouloir réintroduire des éléments immatériels sera toujours séduisant, celui qui conçoit n'est-il pas in fine le vrai producteur ? Sauf que définir une frontière entre industrie et commerce en introduisant des critères immatériels conduit alors à un niveau de complexité qui se traduira de fait par des applications différentes des règles selon les pays. Les comparaisons internationales perdent alors en pertinence et à la limite n'ont plus de sens.

9.2 - Vers une observation cohérente de part et d'autre
Pour classer de la même façon une activité industrielle ou commerciale quelle que soit l'enquête, les modèles économiques sous jacents, explicites de préférence ou non, doivent être les mêmes.

Ci-dessous un essai de définition de modèles économiques pour l'observation des entreprises classées principalement en "commerce". Ce tableau d'Alain Gallais a été présenté à la 25ème rencontre du groupe de Voorburg
. 


10 - La frontière avec les Services
7.4.1 - Les services industriels et les autres 

Les activités industrielles ne produisent pas que des biens mais aussi des services. Pour les distinguer des autres, on parle de services industriels.

En première approche, un service industriel peut se définir comme des opérations partielles ou totales faites sur un bien par un sous-traitant dans les conditions suivantes : le bien, s'il préexiste ( cas d'une réparation) n'appartient pas au sous-traitant, ou s'il est fabriqué partiellement ou totalement les principaux intrants nécessaires à sa fabrication sont fournis par le donneur d'ordre et restent sa propriété.  Dans cette dernière configuration, le coût des intrants n'est pas supporté par le sous-traitant.

Dans tous les cas, l'entreprise facture à son client un service industriel et non la valeur d'un bien en sortie de production. De ce fait, le bien en cause a le plus souvent une valeur de marché fort éloignée de la valeur facturée. 

La majorité des activités industrielles contiennent les deux dimensions, production d'un bien ou production d'un service industriel. Cette configuration est particulièrement claire quand la CPF associée à l'activité contient en plus des lignes relatives à des biens, une ligne de services industriels, ligne de type "99".

Exemple  

 29.10.99 :  Opérations sous-traitées intervenant dans la fabrication de véhicules automobiles

Dans la section C, industrie manufacturière, il y a 232 sous-classes / 259 qui sont associées a une CPA contenant une ligne de type "99", soit pratiquement 80 % des sous-classes d'activité.

Une diffusion détaillée des résultats au niveau PRODFRA en faisant apparaître des lignes de services est alors possible. Le modèle M5 permet d'alimenter la ligne de services industriels de type "99" en limitant les lignes de produits à la fabrication des biens (modèles M2, M3 et M5).

	PRODFRA
	Libellé
	Nombre d'entreprises 2009
	Facturations 2009

	29.10.41.10.00
	Véhicules utilitaires à moteurs diesels, d'un poids en charge maximal <= 5 tonnes
	11
	       2 793 292

	……………….
	……………………….
	 
	 

	29.10.59.30.00
	Voitures de lutte contre l'incendie
	4
	         114 479

	……………….
	……………………….
	 
	 

	29.10.59.90.00
	Véhicules automobiles à usages spéciaux…
	16
	         255 608

	29.10.99
	Opérations sous-traitées intervenant dans la fabrication de véhicules automobiles
	6
	         218 035


Parmi les activités manufacturières qui ne rentrent pas dans ce type de configuration. C'est à dire celles qui n'ont pas de ligne de type "99" dans la CPF associée. Ce qui ne permet pas de produire des lignes de résultats de ce type. On peut distinguer trois cas :

1 - Certaines activités industrielles sont reconnues comme étant globalement des activités de services industriels. 

	13.30Z
	Ennoblissement textile

	18.13Z
	Activités de pré-presse

	18.14Z
	Reliure et activités connexes

	25.61Z
	Traitement et revêtement des métaux


Pour ces 4 activités, le modèle d'observation de l'EAP devrait être exclusivement M5. Cependant il peut y avoir quelques exceptions à la marge. Par exemple s'agissant de l'activité 25.61Z, si la valeur du traitement ou du revêtement est très supérieure à l'objet brut, celui-ci peut être acheté sur le marché par l'entreprise qui fait le traitement. Il y a alors vente d'un bien qui se caractérise d'abord par le traitement qu'il a subi. Le modèle économique n'est plus alors M5 mais M4 (commande d'un donneur d'ordre), voire M3 (comme la vente sur catalogue de produits standardisés).   

2 - Les activités d'installation et de réparation sont clairement des activités de services industriels. Ce qui correspond à l'ensemble des activités de la division 33.

	33.11Z
	Réparation d'ouvrages en métaux

	33.12Z
	Réparation de machines et équipements mécaniques

	33.13Z
	Réparation de matériels électroniques et optiques

	33.14Z
	Réparation d'équipements électriques

	33.15Z
	Réparation et maintenance navale

	33.16Z
	Réparation et maintenance d'aéronefs et d'engins spatiaux

	33.17Z
	Réparation et maintenance d'autres équipements de transport

	33.19Z
	Réparation d'autres équipements

	33.20A
	Installation de structures métalliques, chaudronnées et de tuyauterie

	33.20B
	Installation de machines et équipements mécaniques

	33.20C
	Conception d'ensemble et assemblage sur site industriel d'équipements de contrôle des processus industriels

	33.20D
	Installation d'équipements électriques, de matériels électroniques et optiques ou d'autres matériels


Cependant des activités d'installation et de réparation sont classées ailleurs. Une part de l'installation-réparation est classée dans la construction (voir 8 -  La frontière avec la Construction). D'autres sont classées dans le commerce en 45.20 Entretien et réparation de véhicules automobiles. Enfin une dernière part est classée dans les services (non industriels).

Dans ce dernier cas il s'agit de réparation de produits ayant une des deux caractéristiques suivantes ou les deux; 

ordinateurs et produits de communication 

et/ou 

biens personnels et domestiques.

	95.11Z
	Réparation d'ordinateurs et d'équipements périphériques

	95.12Z
	Réparation d'équipements de communication

	95.21Z
	Réparation de produits électroniques grand public

	95.22Z
	Réparation d'appareils électroménagers et d'équipements pour la maison et le jardin

	95.23Z
	Réparation de chaussures et d'articles en cuir

	95.24Z
	Réparation de meubles et d'équipements du foyer

	95.25Z
	Réparation d'articles d'horlogerie et de bijouterie


3 - Les pseudo-activités de services industriels

Dans d'autres cas, parler d'activité de services industriels est moins net, voire pas du tout conforme à l'idée que l'on peut se faire d'un service.  Exemples : 24.52Z Fonderie d'acier. Ce qui est produit par cette activité, ce sont essentiellement des tubes et tuyaux  en acier et leurs accessoires, donc des biens. Il y a ainsi des activités définies par le processus industriel mis en œuvre et non par les produits fabriqués. 

Ces activités restent avec une image de "services industriels". Pour ces activités, ces termes  ont une signification plus large que celle retenue pour la définition des lignes "99", qui est en phase avec la nouvelle définition  des donneurs d'ordre industriels depuis 2008. Il s'agit en fait d'entreprise sous-traitant des biens. C'est un héritage du passé qui pose également un problème dans la relation avec la NC (voir la fiche 2:"PRODUIT" du document EAP 1ère PARTIE : DESCRIPTION DU QUESTIONNAIRE)

Ci-dessous les activités manufacturières (section C) considérées par les nomenclateurs comme globalement de services industriels.

	18.11Z
	Imprimerie de journaux

	18.12Z
	Autre imprimerie (labeur)

	18.20Z
	Reproduction d'enregistrements

	22.29A
	Fabrication de pièces techniques à base de matières plastiques

	24.51Z
	Fonderie de fonte

	24.52Z
	Fonderie d'acier

	24.53Z
	Fonderie de métaux légers

	24.54Z
	Fonderie d'autres métaux non ferreux

	25.50A
	Forge, estampage, matriçage ; métallurgie des poudres

	25.50B
	Découpage, emboutissage

	25.62A
	Décolletage

	25.62B
	Mécanique industrielle


Parmi ces pseudo-activités de services industriels, on peut ou non classer l'imprimerie. Cette activité est considérée comme une activité de services industriels par les nomenclateurs (NAF/NACE). Pour les statistiques PRODCOM, c'est une activité de fabrication de bien. C'est un sujet particulièrement sensible.

Bien des statisticiens et nomenclateurs pensent que les imprimeurs impriment des livres et travaillent pour des éditeurs. Donc l'importance intellectuelle du contenu justifie qu'une exception soit faite. Ainsi, bien que le donneur d'ordre ne fournisse qu'un contenu immatériel,  ce dernier doit être vu  comme celui qui produit le livre, l'imprimeur ne produisant qu'un service.

Si on examine le chiffre d'affaires des imprimeurs, l'impression de livre est marginale, ils fabriquent essentiellement des catalogues, des imprimés publicitaires et autres produits à destination commerciale. Leurs principaux donneurs d'ordre sont les grands distributeurs ainsi que les fabricants de biens de consommation courante (étiquettes, modes d'emploi …etc).

Cette différence de perception explique que PRODCOM retient comme grandeur à observer, en plus du chiffre d'affaires, les tonnes de papier imprimé, reprenant la règle générale qui est pour les biens d'observer en valeur et quantités physiques.

Cette particularité qui fait que quelques activités manufacturières (en dehors de l'installation réparation) sont vues d'une manière discutable comme globalement des services industriels, est sans conséquence pour la détermination globale des branches des entreprises ou pour les statistiques PRODCOM. L'EAP telle qu'elle fonctionne avec ses modèles permet de calculer les résultats par agrégation suivant le type de résultat, agrégation des modèles M2 à M5 pour les branches,  agrégation des modèles M3 à M5 pour PRODCOM.

Une diffusion plus détaillée des résultats au niveau des branches (site insee.fr) en faisant la séparation biens et services industriels, ou à un niveau plus fin, celui de PRODFRA en faisant apparaître des lignes de services, c'est à dire des lignes de produits de type "99", pose problème dans le cas de ces pseudo-activités. 

Le choix a été en général de respecter la structure de la CPA, de ne pas inventer de lignes de produit de  type "99" là où elles n'existent pas. Ce qui conduit à agréger le modèle M5 avec les autres modèles (M2 à M4) au lieu de l'utiliser pour alimenter une ligne de services industriels de type "99".

7.4.2 - L'ingénierie
L'activité de l'entreprise relève-t-elle de l'industrie ou de l'ingénierie (services) ? 

Il n'est pas toujours facile de répondre à cette question. Il s'agit de se donner quelques repères pour faciliter la prise de décision. La définition de l'ingénierie professionnelle donnée par SYNTEC-INGENIERIE (voir ci-dessous cas 3) est une bonne approche du problème, mettant en évidence trois configuration possible.

	Définition issue du site SYNTEC-INGENIERIE

Tout ouvrage, équipement, produit ou aménagement nécessite des études et une conception préalablement à sa réalisation ou à sa conception

Elles peuvent être réalisées par :

(1) - les services internes de ceux qui les commanditent,

(2) - les services techniques des fabricants ou constructeurs,

(3) - des sociétés spécialisées qui constituent le secteur de l’ingénierie professionnelle.

Parmi ces dernières, les sociétés d’ingénierie ont pris dans les économies modernes une importance considérable qui s'étend désormais au conseil en technologie. Elles interviennent comme ensemblier de tous les services nécessaires à la construction / fabrication et assument la responsabilité globale de ces opérations.

Parmi ces dernières, les sociétés d’ingénierie ont pris dans les économies modernes une importance considérable qui s'étend désormais au conseil en technologie. Elles interviennent comme ensemblier de tous les services nécessaires à la construction / fabrication et assument la responsabilité globale de ces opérations.

Leur métier : étudier, concevoir et faire réaliser en tout ou partie un ouvrage ou un composant industriel.

Leurs missions consistent, par exemple, à concevoir un hôpital, une usine, un pont ou un barrage (conception, calculs et plans détaillés), puis à en contrôler la construction par des entreprises. Il peut s’agir aussi de concevoir un produit et sa conception, par exemple un système d’éclairage de véhicule pour un constructeur automobile, un tronçon d'Airbus A380, des équipements de tramway.

Les sociétés d’ingénierie conçoivent ces projets et veillent au respect des objectifs de leurs clients lors de la construction et de la fabrication par des entreprises spécialisées.


Parfois, le mot Ingénierie est utilisé pour une partie seulement de ces prestations ou de ces ouvrages




Au cœur de l'ingénierie, il y a des prestations intellectuelles de conception et d'études. Mais les entreprises d'ingénierie ne sont pas seules dans ce cas. C'est là que se situe la difficulté pour dire qu'une entreprise qui conçoit et fait des études techniques a ou non une activité d'ingénierie au sens des nomenclatures (classement en 71.12B).

En effet dans l'industrie, plus le produit est complexe, plus la part de conception et d'études peut être importante.

La définition du SYNTEC-INGENIERIE fait relativement bien la part des choses.

Les entreprises qui réalisent des études et de la conception dans le cas (1) sont les utilisateurs de l'équipement ou du produit. Elles sont maître d'ouvrage. Elles conçoivent ou font certaines études techniques et ensuite la fabrication du produit sera confiée à un ou des sous-traitants, voire même cette fabrication sera réalisée par l'entreprise elle-même. Mais ce qui en résulte étant pour l'usage de l'entreprise, il n'y a pas de facturation d'ingénierie, et si elle fabrique elle-même tout reste en interne. Cela peut être le cas par exemple d'une société d'autoroute qui concevrait le système de péage électronique pour son usage propre et le ferait réaliser par une entreprise de sous-traitance électronique. Plus généralement, c'est le cas de toutes les entreprises qui fabriquent elles-mêmes les machines qui sont utiles à leur propre production.

Les entreprises qui réalisent des études et de la conception dans le cas (2) ont essentiellement des activités industrielles, du moins pour ce qui concerne l'EAP (sans tenir compte de la construction). Ce qui caractérise ces entreprises c'est qu'elles fabriquent (au sens des modèles M2 à M5) les produits, biens ou services industriels et les vendent.

Une entreprise qui fabrique l'essentiel des équipements et produits industriels qu'elle met à la disposition de son client n'a pas en règle générale d'activité d'ingénierie (71.12B), même si la part des études et de la conception est particulièrement importante, c'est le cas de toute machine ou équipement complexe qui doit être adapté au besoin du client.

Les entreprises d'ingénierie correspondent au cas (3), classement en 71.12B. Une des caractéristiques de ces entreprises est qu'elles facturent de la prestation intellectuelle, ce qui est leur cœur de métier. Le cas est simple quand les entreprises ne facturent que cela. Mais elles peuvent inclure dans la facturation la fourniture d'équipements, de machines ou de services industriels, sauf que ces équipements, machines ou services industriels sont en règle générale réalisés par des sous-traitants. Il y a une certaine incompatibilité a ce qu'il en soit autrement. 

L'activité d'ingénierie a un champ d'intervention large. C'est l'application des lois physiques et des principes d'ingénierie dans de nombreux domaines. A l'opposé, les activités industrielles sont spécialisées. De ce fait, ceci exclut pratiquement que les entreprises d'ingénierie fabriquent elles-mêmes les équipements et les machines qu'elles facturent à leurs clients, et l'appel à des fournisseurs ou des sous-traitants est pratiquement incontournable. Elles agissent comme des intégrateurs de solutions qui existent ailleurs et qu'elles adaptent à leurs clients.

Ainsi quand l'entreprise fabrique au sens des modèles M2 à M5, la frontière entre activité industrielle et ingénierie est relativement maitrisable,  mais il reste un domaine moins évident quand l'entreprise ne fabrique pas mais installe les produits nécessaires à un processus industriel par exemple. Où placer la limite entre activité industrielle d'installation et ingénierie ? L'ingénierie dans le cas du "clé en main" va de la conception à l'installation. La pure entreprise d'ingénierie soustraite le plus souvent l'installation mais peut-on en conclure que celle qui installe elle-même est dans la division 33 (industrie) ?

Pour aller plus loin, on peut dire que l'entreprise qui installe et qui est classée dans l'industrie (division 33, à l'exception du 33.20C) le fait probablement pour un donneur d'ordre qui est soit le fabricant du produit soit celui qui l'a vendu (comme une une entreprise du commerce de gros …). Le donneur d'ordre n'est pas directement le client (l'utilisateur). Dans le cas de l'ingénierie le donneur d'ordre (ou maitre d'ouvrage) est le client.

Un autre élément est l'importance de la conception et des études techniques en amont de l'installation. Il peut être difficile de mettre le curseur quelque part entre ce qui n'est qu'un accompagnement de l'installation (industrie) et ce qui relève de la conception d'un processus industriel dont l'installation n'est que l'étape finale (ingénierie). D'autant plus que l'activité 33.20C "Conception d'ensemble et assemblage sur site industriel d'équipements de contrôle des processus industriels" revendique dans sa définition même une large part d'ingénierie.
En résumé : 

- l'entreprise facture des études techniques pour la conception d'une machine ou va jusqu'à la facturation d'une usine clé en main dont aucun équipement, aucune machine n'ont été fabriqués par elle-même. L'entreprise a le profil d'une entreprise d'ingénierie (71.12B). 

- la part de fabrication faite directement par l'entreprise est importante, l'activité est à classer en industrie (ou construction). D'autant plus, si cette part de fabrication est clairement son cœur de métier: fabrication de matériels de grande puissance, fabrication d'un paquebot par exemples. 

- l'entreprise ne fabrique rien mais fait des installations avec une part d'étude technique plus ou moins importante.  Si elle travaille pour un donneur d'ordre qui est le fournisseur des équipements ou machines, où même pour une entreprise d'ingénierie,  elle a vocation à être classée en industrie. Si elle conçoit et installe directement pour le client des équipements de contrôle des processus industriels, elle a plutôt un profil d'entreprise d'ingénierie mais sera cependant classée en industrie (33.20C).

Il faut lire cette fiche sur la frontière entre ingénierie et industrie comme les  pistes à examiner lors d'un classement complexe. Il reste cependant bien des aspects à explorer sur ce qui distingue une activité industrielle et une activité d'ingénierie. Pour mémoire, en NAF rev 1, l'activité 28.3C Chaudronnerie-tuyauterie était essentiellement une activité s'exerçant sur site industriel (réalisation et montage …). Cette activité se retrouve assez largement en NAF rev2 dans le 33.20A Installation de structure métalliques, chaudronnées et de tuyauterie. Il y avait beaucoup d'entreprises proposant des réalisations "clé en main" en 28.3C, comme il n'y a pas d'autre choix en NAF rev 2, ces entreprises se retrouvent classées en "installation" avec une part d'ingénierie dans leurs travaux conséquente.  

ANNEXE

Décret n° 2006-352 du 20 mars 2006 relatif aux compléments alimentaires 



NOR : ECOC0500166D




Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre de la santé et des solidarités,

Vu le règlement (CE) no 258/97 du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 1997 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires, modifié par le règlement (CE) no 1829/03 du 22 septembre 2003 ;

Vu la directive 98/34 /CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 modifiée prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information, ensemble la notification no 2003/0306/F ;

Vu la directive 2002/46 /CE du Parlement européen et du Conseil du 10 juin 2002 relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant les compléments alimentaires ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 421-1 ;

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 214-1, L. 214-2, L. 215-1 et R. 112-1 à R. 112-31 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5111-1 et L. 5111-2 ;

Vu le code des douanes, notamment son article 38 ;

Vu le décret du 15 avril 1912 modifié pris pour l'application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires, en ce qui concerne les denrées alimentaires et spécialement les viandes, produits de charcuterie, fruits, légumes, poissons et conserves ;

Vu le décret no 89-674 du 18 septembre 1989 relatif aux additifs pouvant être employés dans les denrées alimentaires destinées à l'alimentation humaine, modifié par le décret no 98-390 du 19 mai 1998 et le décret no 99-242 du 26 mars 1999 ;

Vu le décret no 91-366 du 11 avril 1991 modifié relatif aux arômes destinés à être employés dans les denrées alimentaires ;

Vu le décret no 91-827 du 29 août 1991 relatif aux aliments destinés à une alimentation particulière, modifié par les décrets no 99-242 du 26 mars 1999 et no 2001-1068 du 15 novembre 2001, notamment son article 3 ;

Vu le décret no 93-1130 du 27 septembre 1993 concernant l'étiquetage relatif aux qualités nutritionnelles des denrées alimentaires et son arrêté d'application du 3 décembre 1993 ;

Vu le décret no 2001-725 du 31 juillet 2001 relatif aux auxiliaires technologiques pouvant être employés dans la fabrication des denrées destinées à l'alimentation humaine, modifié par le décret no 2004-187 du 26 février 2004 ;

Vu les avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments en date du 8 février 2005 et du 6 septembre 2005 ;

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,

Décrète :



Chapitre Ier

Dispositions générales

Article 1 


Sans préjudice des dispositions du règlement du 27 janvier 1997 susvisé, les dispositions du présent décret :

1° Sont applicables aux compléments alimentaires commercialisés comme des denrées alimentaires et présentés comme tels. Ces produits sont vendus au consommateur final sous une forme préemballée ;

2° Ne s'appliquent pas aux médicaments et aux spécialités pharmaceutiques, tels que définis aux articles L. 5111-1 et L. 5111-2 du code de la santé publique.

Article 2 


Aux fins du présent décret, on entend par :

1° « Compléments alimentaires », les denrées alimentaires dont le but est de compléter le régime alimentaire normal et qui constituent une source concentrée de nutriments ou d'autres substances ayant un effet nutritionnel ou physiologique seuls ou combinés, commercialisés sous forme de doses, à savoir les formes de présentation telles que les gélules, les pastilles, les comprimés, les pilules et autres formes similaires, ainsi que les sachets de poudre, les ampoules de liquide, les flacons munis d'un compte-gouttes et les autres formes analogues de préparations liquides ou en poudre destinées à être prises en unités mesurées de faible quantité ;

2° « Nutriments », les substances suivantes :

a) Vitamines ;

b) Minéraux ;

3° « Substances à but nutritionnel ou physiologique », les substances chimiquement définies possédant des propriétés nutritionnelles ou physiologiques, à l'exception des nutriments définis au 2° et des substances possédant des propriétés exclusivement pharmacologiques ;

4° « Plantes et préparations de plantes », les ingrédients composés de végétaux ou isolés à partir de ceux-ci, à l'exception des substances mentionnées au 2° et au 3°, possédant des propriétés nutritionnelles ou physiologiques, à l'exclusion des plantes ou des préparations de plantes possédant des propriétés pharmacologiques et destinées à un usage exclusivement thérapeutique.


Chapitre II

Dispositions relatives à la composition

des compléments alimentaires

Article 3 


Les ingrédients mentionnés à l'article 2 ne peuvent être employés dans la fabrication des compléments alimentaires que s'ils conduisent à la fabrication de produits sûrs, non préjudiciables à la santé des consommateurs, comme cela est établi par des données scientifiques généralement acceptées.

A la demande des agents habilités par les dispositions de l'article L. 215-1 du code de la consommation, le responsable de la première mise sur le marché d'un complément alimentaire est tenu de leur communiquer la nature et les résultats des vérifications et contrôles réalisés à cet effet.

Article 4 


Seuls peuvent être utilisés pour la fabrication des compléments alimentaires :

1° Les nutriments et les substances à but nutritionnel ou physiologique définis aux 2° et 3° de l'article 2, dans les conditions prévues aux articles 5 et 6 ;

2° Les plantes et les préparations de plantes définies au 4° de l'article 2 dans les conditions prévues à l'article 7 ;

3° Les autres ingrédients dont l'utilisation en alimentation humaine est traditionnelle ou reconnue comme telle au sens du règlement du 27 janvier 1997 susvisé, ou autorisés conformément à ce règlement ;

4° Les additifs, les arômes et les auxiliaires technologiques dont l'emploi est autorisé en alimentation humaine dans les conditions prévues par les décrets du 18 septembre 1989, du 11 avril 1991 et du 31 juillet 2001 susvisés.

Article 5 


Les nutriments définis au 2° de l'article 2 ne peuvent être employés dans la fabrication des compléments alimentaires que dans les conditions fixées par arrêté des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé.

Cet arrêté fixe :

1° La liste des nutriments dont l'emploi est autorisé ;

2° Les critères d'identité et de pureté auxquels ils doivent répondre ;

3° Les teneurs maximales admissibles et, le cas échéant, les teneurs minimales requises ;

4° La liste des nutriments dont l'emploi est autorisé jusqu'au 31 décembre 2009.

Article 6 


Les substances à but nutritionnel ou physiologique, définies au 3° de l'article 2, pouvant être employées dans la fabrication des compléments alimentaires sont les suivantes :

1° Les substances ayant fait l'objet d'une autorisation d'emploi dans les denrées alimentaires destinées à une alimentation particulière par arrêté pris en application de l'article 3 du décret du 29 août 1991 susvisé, sous réserve que les apports journaliers, compte tenu du mode d'emploi préconisé, ne dépassent pas les apports de référence ;

2° Les substances dont l'emploi est autorisé par arrêté des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé, pris après avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments, selon les procédures prévues aux articles 16 et 17, et dans les conditions d'emploi prévues dans cet arrêté ;

3° Les substances présentes dans les compléments alimentaires ayant fait l'objet de la déclaration prévue à l'article 16, pendant une période maximale de douze mois, et sous réserve qu'elles n'aient pas fait l'objet d'un refus d'inscription dans l'arrêté mentionné au 2° dans les conditions prévues au 8° de l'article 16.

Article 7 


Les plantes et les préparations de plantes définies au 4° de l'article 2 pouvant être employés dans la fabrication des compléments alimentaires sont les suivantes :

1° Les parties de plantes et les plantes traditionnellement considérées comme alimentaires, à l'exclusion de leurs préparations non traditionnelles en alimentation humaine ;

2° Les plantes non mentionnées au 1°, ou les préparations de plantes, autorisées par arrêté des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé, pris après avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments, selon la procédure prévue aux articles 16 et 17, et dans les conditions d'emploi prévues dans cet arrêté ;

3° Les plantes et les préparations de plantes présentes dans les compléments alimentaires ayant fait l'objet de la déclaration prévue à l'article 16, pendant une période maximale de douze mois, et sous réserve qu'elles n'aient pas fait l'objet d'un refus d'inscription dans l'arrêté mentionné au 2° dans les conditions prévues au 8° de l'article 16.


Chapitre III

Dispositions relatives à l'étiquetage

des compléments alimentaires

Article 8 


L'étiquetage des compléments alimentaires, leur présentation et la publicité qui en est faite n'attribuent pas à ces produits des propriétés de prévention, de traitement ou de guérison d'une maladie humaine, ni n'évoquent ces propriétés.

Article 9 


La dénomination de vente prévue à l'article R. 112-14 du code de la consommation est « complément alimentaire ».

Les produits définis au 1° de l'article 2 ne peuvent être mis en vente que sous cette dénomination.

Article 10 


Sans préjudice des articles R. 112-1 à R. 112-31 du code de la consommation, l'étiquetage des compléments alimentaires porte les indications suivantes :

1° Le nom des catégories de nutriments ou substances caractérisant le produit ou une indication relative à la nature de ces nutriments ou substances ;

2° La portion journalière de produit dont la consommation est recommandée ;

3° Un avertissement indiquant qu'il est déconseillé de dépasser la dose journalière indiquée ;

4° Une déclaration visant à éviter que les compléments alimentaires ne soient utilisés comme substituts d'un régime alimentaire varié ;

5° Un avertissement indiquant que les produits doivent être tenus hors de la portée des jeunes enfants.

Article 11 


L'étiquetage, la présentation et la publicité des compléments alimentaires ne portent aucune mention affirmant ou suggérant qu'un régime alimentaire équilibré et varié ne constitue pas une source suffisante de nutriments en général.

Article 12 


I. - La quantité des nutriments ou des substances mentionnées aux 3° et 4° de l'article 2 présente dans le produit est déclarée sur l'étiquetage sous forme numérique.

La quantité se rapporte à la portion journalière de produit recommandé par le fabricant telle qu'elle est indiquée sur l'étiquetage.

Les unités à utiliser pour les vitamines et les minéraux sont spécifiées dans l'arrêté prévu à l'article 5.

II. - Les informations concernant les vitamines et les minéraux sont également exprimées en pourcentage des valeurs de référence mentionnées, le cas échéant, dans l'annexe de l'arrêté du 3 décembre 1993 pris en application du décret du 27 septembre 1993 susvisé.

Article 13 


I. - Les valeurs déclarées mentionnées au I de l'article 12 sont des valeurs moyennes calculées sur la base de l'analyse du produit effectuée par le fabricant.

II. - Le pourcentage des valeurs de référence pour les vitamines et les minéraux mentionnés au II de l'article 12 peut également être indiqué sous forme de graphiques.

Article 14 


En tant que de besoin, des arrêtés des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé fixent les modalités de mise en oeuvre des articles 11 à 13.


Chapitre IV

Dispositions relatives aux déclarations

et aux demandes d'autorisation d'emploi

Article 15 


Le responsable de la première mise sur le marché d'un complément alimentaire ne relevant pas de la procédure prévue à l'article 16 informe la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de la mise sur le marché du produit en lui transmettant un modèle de son étiquetage.

La composition du produit telle qu'elle est mentionnée sur l'étiquetage doit satisfaire aux conditions prévues par les dispositions du premier alinéa de l'article 3.

Un arrêté des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé précisera les modalités de transmission de cette déclaration.

Article 16 


La première mise sur le marché français d'un complément alimentaire contenant une substance à but nutritionnel ou physiologique, une plante ou une préparation de plante, ne figurant pas dans les arrêtés prévus aux articles 6 et 7, mais légalement fabriqué ou commercialisé dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen donne lieu à la procédure suivante :

1° L'importateur ou le fabricant établi sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen doit faire une déclaration à la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes.

2° Cette déclaration doit être accompagnée :

a) De l'identification du fabricant ou de l'importateur ;

b) D'un modèle de l'étiquetage utilisé pour ce produit ;

c) Des documents et informations permettant d'attester que la substance à but nutritionnel ou physiologique, la plante ou la préparation de plante, ou le produit, sont légalement fabriqués ou commercialisés dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;

d) De la présentation par le déclarant de toutes les données en sa possession utiles à l'appréciation de la substance à but nutritionnel ou physiologique, de la plante ou préparation de plante, ou du produit.

3° Un arrêté des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé précise les modalités de transmission de cette déclaration.

4° Dans un délai maximal de deux mois après la réception du dossier complet de la déclaration mentionnée au 1°, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes fait savoir au déclarant si le produit peut être commercialisé et dans quelles conditions. L'absence de réponse dans le délai de deux mois après réception du dossier complet de la déclaration vaut autorisation de mise sur le marché.

5° Le refus d'autorisation de commercialisation est motivé :

a) Soit par l'absence des documents et informations mentionnés au c du 2° du présent article ;

b) Soit par des éléments scientifiques, délivrés notamment par l'Agence française de sécurité des aliments, démontrant que le produit présente un risque pour la santé.

6° La direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes invite le déclarant à présenter, s'il le souhaite, ses observations sur ce refus d'autorisation de commercialisation.

7° Dans un délai maximal de douze mois après la déclaration mentionnée au 1°, les substances à but nutritionnel ou physiologique, les plantes ou préparations de plantes, qui ont été admises sur le marché français, sont inscrites dans les arrêtés mentionnés aux articles 6 et 7.

8° Lorsque la commercialisation sur le marché français des substances à but nutritionnel ou physiologique, des plantes ou préparations de plantes a été autorisée après la déclaration mentionnée au 1°, un refus d'inscription dans les formes mentionnées au 7° peut être, le cas échéant, notifié au déclarant, lorsqu'il est motivé par des éléments scientifiques portés à la connaissance de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, démontrant un risque réel pour la santé.

9° Ce refus d'inscription des substances à but nutritionnel ou physiologique, des plantes ou préparations de plantes entraîne la cessation de la commercialisation sur le marché français des produits les contenant.

Article 17 


Les demandes visant à modifier ou compléter les dispositions des arrêtés mentionnés au 2° de l'article 6 et au 2° de l'article 7 donnent lieu à la procédure suivante :

1° Ces demandes, introduites par toute personne physique ou morale, sont adressées à la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, accompagnées du dossier nécessaire à leur instruction, en vue de leur transmission à l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments.

2° La recevabilité de la demande est appréciée par la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes dans un délai maximum de quinze jours à compter de la date de dépôt de la demande.

3° Dès lors que le dossier est complet, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes accuse réception de celui-ci et assure sa transmission à l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments.

4° L'Agence française de sécurité sanitaire des aliments émet, dans un délai de quatre mois à compter de la réception du dossier complet, un avis prenant en compte, en tant que de besoin, les éléments fournis par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, lorsqu'il s'agit d'une demande d'autorisation d'emploi d'une plante ou d'une préparation de plante.

5° La direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes notifie au demandeur l'avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments, ainsi que la décision motivée du ministre prise suite à cet avis. Cette notification est faite dans un délai de quinze jours après la notification de l'avis à la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes.

6° Un arrêté des ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de la santé fixe les règles relatives à la constitution des dossiers précisant les éléments à fournir en vue de l'évaluation de l'innocuité de la substance à but nutritionnel ou physiologique, de la plante ou préparation de plante, pour la santé des consommateurs.

Article 18 


La procédure définie à l'article 17 s'applique également pour toute modification des quantités maximales de nutriments prévues dans l'arrêté mentionné à l'article 5, dans l'attente de la fixation de teneurs maximales en application de la directive du 10 juin 2002 susvisée.


Chapitre V

Dispositions diverses

Article 19 


Le refus d'autorisation de commercialisation et le refus d'inscription mentionnés respectivement au 5° et au 8° de l'article 16, ainsi que la décision du ministre chargé de la consommation prévue au 5° de l'article 17, peuvent faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative.

Article 20 


Il est interdit d'importer pour la mise en libre pratique, de détenir en vue de la vente ou de la distribution à titre gratuit, de mettre en vente, de vendre ou de distribuer à titre gratuit des compléments alimentaires qui ne répondent pas aux dispositions du présent décret.

Article 21 


L'article 1er du décret du 15 avril 1912 susvisé cesse d'être applicable aux compléments alimentaires.

Article 22 


Le dernier alinéa de l'article 15-2 du décret du 15 avril 1912 susvisé est supprimé.

Article 23 


Les compléments alimentaires contenant les substances à but nutritionnel ou physiologique, les plantes et préparations de plantes mentionnées respectivement aux 3° et 4° de l'article 2, fabriqués selon les dispositions en vigueur avant la date de publication du présent décret, peuvent continuer à être commercialisés dix-huit mois au-delà de cette date.

Les compléments alimentaires contenant les nutriments mentionnés au 2° de l'article 2, fabriqués selon les dispositions en vigueur avant la date de publication du présent décret, peuvent continuer à être commercialisés jusqu'à la date de publication de l'arrêté prévu à l'article 5.

Article 24 


Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la santé et des solidarités et le ministre de l'agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 20 mars 2006.
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AP    : lien de type activité / produits (changement de concepts)


(==)  : symbolise une identité 


(()    : symbolise une identité apparente au niveau classe ou groupe, à un niveau plus fin, du fait de quelques produits classés différemment la correspondance est imparfaite


EC    : emboîtement,  liens "1" à "1" ou "1" à "n", obtenu par construction, une partie de la codification étant commune


ET    : emboîtement,  liens "1" à "1" ou "1" à "n", obtenu par table de passage (codification différente)


T      : relation par table plus ou moins complexe, des liens "n" à " m" sont possibles
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Application aux enquêtes 
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� sauf sous forme de commentaires pour la NC


� cf. première partie, "les orientations à la base de la conception du questionnaire" 


� voir dans la partie QUESTIONNARE la description du cadre "VENTE AU DETAIL" 


� tout ceci est relatif, par rapport aux solutions antérieures les activités commerciales sont plutôt mieux déterminées dans l'EAP, avant l'entreprise déclarait une activité sans que soit connu les produits qu'elle vendait (seuls étaient connus via l'EAB ceux qu'elle fabriquait) 


� suivant le modèle économique M2 compris, ce qui est le cas de PROMOD


� cette solution répond à un problème qu'il était difficile de traiter dans le cadre général, elle a l'avantage d'être simple. Il faut cependant faire attention à ce que la position 46.71 ne soit utilisée que dans ce cas là (verrouillage un peu délicat dans les programmes)


� - 3437 lignes dans la liste PRODCOM 2010


� RÈGLEMENT (CE) No 48/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 5 décembre 2003 relatif à la production de statistiques communautaires annuelles de l'industrie sidérurgique pour les années de référence 2003-2009


� car contenant la lettre T dans sa codification


� transmission à EUROSTAT par l'INSEE (fin juin)


� conséquence faible pour l'EAP, avant l'envoi des résultats à PRODCOM quelques agrégations doivent être faites (dans le respect du secret statistique) 


� PLEASE NOTE THAT A NON-RESPONSE WILL MEAN TACIT ACCEPTANCE (TACIT REFUSALS) OF THE PROPOSAL


� le nom PRODCOM vient du Français PRODuction COMmunautaire


� marché intérieur = production + importation - exportation


� exemple : pour le produit 13.92.22.30.10  + modèle M5 ( conversion du résultat mis en  13.92.99  (permettant une séparation nette des services industriels à l'intérieur d'une activité)


� la France ne fait pas d'estimation se limitant à signaler les cas


� l'enquête OPISE utilise des "produits témoins" beaucoup plus détaillés, définis par entreprise, mais il ne s'agit ni d'une nomenclature, ni d'une liste générale.


� S'agissant d'un bien et non d'un service industriel EUROSTAT et les autres pays devraient y être favorable


� en fait ces difficultés sont totalement ignorées de ceux qui n'utilisent les nomenclatures d'activités et produits que séparément.


� Un travail important avait été fait en partenariat avec le SNESE (syndicat de la sous-traitance électronique) : mise en place d'une enquête "nomenclature" qui n'était pas une enquête au sens habituel du terme mais plus une investigation dans un domaine largement ignoré de la statistique, pas de base de sondage, (définition des produits avec le syndicat, visites d'entreprises,  conception d'un questionnaire tests, envoi aux adhérents du SNESE … puis devant l'importance du résultat, introduction dans l'enquête annuelle de branche de l'année suivante) 


� activité 334418 (niveau le plus fin, non retenu par le Canada qui se limite à 33441)


� extrait de : http://www.complementalimentaire.org/index.php?idrub=20&idmeta=23&idlang=1&idsite=1


� Source : XIIème conférence de management stratégique 2002


� les choix concernant les compléments alimentaires ont été faits par le SESSI en juin 2009 après consultation du SCEES (IAA) et de la division des nomenclatures (INSEE). Ce paragraphe reprend l'essentiel de l'écrit de l'époque. 


� Les produits fabriqués en 10.86Z ne se présentent généralement pas sous forme de dose telles que gélules, pastilles, comprimés, pilules, sachets de poudre, ampoules de liquide. Ils ne devraient pas être assimilés à des compléments alimentaires.


� Ce point reste à vérifier


� je garde le souvenir d'un représentant d'une organisation professionnelle qui en réunion (DIGITIP), favorable à une taxe parafiscale portant sur le seul chiffre d'affaire de fabrication, a confirmé que les petites entreprises savaient faire cette séparation. 


�  pages 27, 142, 564 et 622


� Vienna, 20th - 24th of September 2010.








